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Danse avec la gauche
Entre deux colloques consacrés à ses propres naufrages, 
la gauche, toujours enfermée sur elle-même, oscille 
entre l’autocélébration et l’autodestruction.
Il y a un « être de gauche » qui 
ne célèbre pas les conquêtes de 
la gauche au cours de l’histoire 
mais le fait d’être La Gauche. 
L’histoire du mouvement ou-
vrier s’en trouve effacée, ainsi 
que l’histoire de France. C’est 
que la gauche fait remonter son 
origine à mai 1981 et cultive 
le souvenir de trois réformes : 

l’abolition de la peine de mort, 
les 35 heures et le « mariage 
pour tous ». Le reste est affaire 
de postures. Tantôt on glo-
rifie, tantôt on excommunie. 
Dans les deux cas, on étale son 
impuissance, on cultive son 
entre-soi, on affiche son igno-
rance. L’article de Gaël Brustier 
en page  5.

La gouvernance oligarchique 
donne le spectacle du volon-
tarisme et de la compétence, 
mais c’est l’impuissance qui 
se cache derrière cette mise en 
scène. À Paris, on applique les 
décisions prises à Bruxelles et 
à Francfort et l’on se contente 
de gérer au jour le jour les ef-

fets des crises économiques et 
sociales. 

Cette gestion n’a qu’un seul 
objectif : défendre la richesse 
des classes privilégiées, tenir 
en respect les classes popu-
laires. Ce système de domina-
tion a tenu parce que le Front 
national faisait peur, et grâce 

à la faiblesse de l’inflation. La 
guerre en Ukraine et la hausse 
des prix changent la donne. Les 
contradictions se durcissent à 
Bruxelles et l’inflation est tou-
jours plus intolérable pour les 
salariés modestes et les chô-
meurs. L’éditorial de Bertrand 
Renouvin en page 16. 
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Ils défendent la richesse

A bominable, le meurtre de 
la petite Lola soulève une 

émotion justifiée dans la nation. 
Il augmente dans chaque famille 
la peur, constante, d’une agres-
sion contre ses enfants ou les en-
fants de ses amis. Il s’inscrit dans 
le climat de violence urbaine qui 
s’est installé dans le pays. 

La sécurité physique est un 
droit fondamental et il est légi-
time de demander des comptes 
à l’État lorsqu’il ne parvient pas 
à assurer la protection des ci-
toyens. La meurtrière présumée 
de la petite fille faisant l’objet 
d’une Obligation de quitter le 
territoire français (OQTF), il est 
normal que le gouvernement 
soit amené à s’expliquer devant 
la représentation nationale sur 
sa faible efficacité en la matière 
– en raison, notamment, de la 
surcharge de travail et de la mau-
vaise organisation de la police et 
de la justice administrative. 

L’exploitation du meurtre 
par les chaînes d’information 
continue relève quant à elle de 
l’indécence très ordinaire à vo-
cation lucrative. À l’encontre du 
vœu exprimé, semble-t-il, par 
les parents de Lola, l’exploita-
tion politique du drame par Éric 
Zemmour – sans le concours du 
Rassemblement national qui a 
su faire preuve de retenue – a 
fait monter d’un cran le niveau 
d’indécence. Mais c’est l'ani-
mateur télé Cyril Hanouna qui a 
touché le sommet, en célébrant 
avec des feux d’artifice et des 
danseuses le record d’audience 
de son émission, alors que le 
pic d'audience concernait juste-
ment la séquence consacrée au 
meurtre. Ce qui n’a pas empêché 
le ministre de l’Intérieur d’al-
ler s’expliquer « face à Baba », 
sans avoir conscience de com-
promettre, dans ces 
bas-fonds, la parole 
publique et l’autorité 
de l’État.  

En France et dans les organes de l’Union européenne, c’est la défense de la richesse 
qui détermine les choix des élites dirigeantes.

Christine Lagarde, présidente de la 
Banque centrale européenne.

Ursula von der Layen, présidente 
de la Commission européenne.

Emmanuel Macron.
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Parce que la méthode ne 
marche pas. Et pour-
tant les réformes « éco-

logiques » continuent à être 
construites sur ce même sché-
ma, celui que Jacques Perret 
nommait « la méthode yaka  ». 
Un exemple actuel : l’air des 
grandes villes est pollué par les 
gaz d’échappement des voi-
tures ? « Yaka » interdire les 
voitures les plus polluantes, et 
le problème sera réglé.  C’est 
ce qu’a fait le ministère de la 
Transition écologique (MTE) 
qui a créé la pastille Crit’air, 
évaluant le niveau de pollution 
d’un véhicule. Cette vignette 
« est obligatoire pour circuler 
dans les zones à faibles émis-
sions (ZFE) instaurées sur 
certains territoires ou pour 
circuler lorsque le préfet ins-
taure la circulation différen-
ciée lors de certains épisodes 
de pollution  » (MTE). Treize 
ZFE existent déjà (Grenoble, 
Lyon, Toulouse, Marseille, 
Nice, Paris et une partie de la 
métropole du Grand Paris, etc.) 
et elles doivent s’étendre à 
terme à toutes les villes de plus 
de 150 000 habitants (1). L’ob-
jectif est noble : en finir avec 
la pollution par les véhicules à 
moteur thermique (à commen-
cer par les diesels), qui tue plus 
de 40 000 personnes par an.

Réformes de classe. – (Presque) 
rien n’est prévu hélas pour ac-
compagner le citoyen dans cette 
réforme, ce qui le pousse à bout 
puisqu’il n’a pas les moyens 
de remplacer son vieux véhi-
cule diesel, avec lequel il n’a 
plus le droit de circuler. Ré-
sultat : toutes les réformes 
«  écologiques » sont considé-
rées comme des réformes de 
classe (seuls les plus fortunés 
« rentrent dans les clous ») 
prises sans se préoccuper des 
individus. Quoi d’étonnant 
s’ils se révoltent ?

C’est que les écologistes, 
malgré leur nom, ignorent 
l’un des principes les plus 
fondamentaux en écologie : 
le principe de redondance. De 
quoi s’agit-il ? Un système 
biologique est en perpétuelle 

Principe de redondance et politique écologique

La nation française

L’épisode des Gilets jaunes, déclenché par à une augmentation des taxes sur le gazole, l’a montré : interdire sans 
préavis le fonctionnement polluant de notre société et imposer des pratiques vertueuses mène à des troubles pro-
fonds de l’ordre public. Pourquoi ?
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Sur le mur de Jean Chouan

transformation, et ne pourrait 
survivre s’il ne possédait des 
capacités inexprimées, mais 
prêtes à « prendre le relais » 
lorsqu’il doit s’adapter. Un 
exemple dans l’évolution : les 
osselets de l’oreille moyenne 
(étrier, marteau et enclume) 
qui servent chez les mam-
mifères à transformer une 
onde sonore en stimulus ner-
veux, étaient -et sont toujours-  
les os de l’articulation de la 
mâchoire chez les reptiles 
primitifs. Pour qu’ils aient pu 
subir une telle transforma-
tion, il fallait évidemment que 
la mâchoire restât articulée 
d’une autre façon !  C’est bien 
ce qui s’est passé au cours de 
l’évolution  : la preuve en a 
été fournie par la découverte 
du fossile d’un mammifère 

primitif, le  Diarthrognathus 
(«  mâchoire à deux articula-
tion») qui présente une double 
articulation  : celle des rep-
tiles,  toujours en place, et une  
nouvelle construite à partir de 
la mandibule. Une fois cette 
nouvelle articulation fonction-
nelle, les trois os ont été « mis 
à disposition » de l’évolution 
et sont peu à peu devenus les 
osselets de l’oreille. Il y a eu 
redondance d’articulations 
pendant un temps ayant pré-
cédé leur transformation. Sans 
elle, ce basculement menant à 
l’oreille très performante des 
mammifères n’aurait pas été 
possible.

Un préalable obligé. – C’est 
ce principe qui devrait être 
un préalable obligé à toute 

réforme. Et pour en donner 
un exemple d’application lié 
au problème de la pollution 
par la circulation de véhi-
cules en ville, il exigerait, 
avant l’application de règle-
ments de type Crit’air, que la 
ville ait prévu des structures 
de remplacement permet-
tant le basculement en dou-
ceur d’un état à l’autre. Ce 
qui veut dire, avoir construit 
au préalable des moyens de 
transport collectif (tramway, 
métro), des pistes cyclables 
etc., dont l’utilisation ne soit 
pas plus coûteuse que l’usage 
de la voiture. C’est le cas par 
exemple à Montpellier : un 
réseau dense de tramways a 
été construit depuis les années 
90, avec des stationnements 
aux terminus des lignes  ; en-



La politique au crible 

■ Pauvres godillots ! – En ayant 
recours au 49-3 pour faire pas-
ser son projet de loi de finances, 
Élisabeth Borne n’a pas chagriné 
que les oppositions. Les députés 
macronistes espéraient bien tirer 
profit de la séquence budgétaire 
pour faire adopter, y compris 
contre l’avis du gouvernement, 
quelques amendements destinés 
à redorer leurs blasons auprès de 
l’opinion. 

C’est ainsi que le Modem a fait 
voter, il y a quelques jours, une 
taxe sur les superdividendes au 
parfum furieusement «  anticapi-
taliste » qui a mis en fureur Bruno 
Le Maire. La fête est finie : avec le 
recours au vote bloqué, on revient 
au texte initial du gouvernement 
et silence dans les rangs  ! Pas 
seulement chez les macronistes 
puisque le groupe LR a décidé, lui 
aussi, contraint et forcé, de ne pas 
s’opposer au budget. Au risque de 

le payer cher auprès de ses élec-
teurs, en cas (assez probable) de 
dissolution. On est godillot ou on 
ne l’est pas !

■ De l’eau dans le gaz. – Le fa-
meux « moteur franco-allemand » 
aurait-il des ratés ? Les médias eu-
ropéistes s’interrogent gravement 
sur le report du conseil des mi-
nistres commun qui devait se tenir 
la semaine prochaine. Question 
d’emploi du temps, rien de plus, dit 
Paris. Désaccords sur des points 
essentiels, souligne plus sérieu-
sement Berlin. Il est vrai que les 
sujets de friction –  certains très 
sérieux comme le plafonnement 
du prix du gaz, l’échec des coopé-
rations en matière de Défense ou 
l’initiative prise par l’Allemagne, 
sans consulter la France, sur un 
bouclier anti-missile européen – 
ont de quoi alimenter la grogne de 
part et d’autre du Rhin. Brouille 
durable ? Pas sûr. Macron, qui ne 
peut pas se passer du soutien de 
Scholz pour faire avancer ses pro-

jets fumeux de relance de l’UE, 
s’emploie à colmater les brèches. 
Et l’on annonce déjà un dîner de 
réconciliation à Paris mercredi 
prochain. Ouf !

■ Jusqu’à Lagarde  ? – Tsunami 
dans les rangs centristes  : Chris-
tophe Lagarde quitte la prési-
dence de l’UDI  ! Il est vrai que, 
battu aux dernières législatives et 
poursuivi par la justice dans plu-
sieurs affaires, l’ancien maire de 
Drancy n’avait guère le choix. La 
politique française perd certaine-
ment un de ses piliers, mais, ras-
surez-vous, on s’en remettra… 

■ La Nupes, sinon rien. – Alors 
qu’un congrès du PS se profile en 
janvier prochain et qu’il joue sa 
place de premier secrétaire, Oli-
vier Faure a décidé de montrer les 
dents. Dans une tribune publiée 
par L’Express le 19 octobre et si-
gnée par 1500 cadres du parti, 
Faure s’explique longuement sur 
son choix d’alliance au sein de la 

Nupes et somme ses opposants 
d’arrêter les divisions internes. 
Que deviendra le groupe socia-
liste, sans la Nupes, en cas de 
dissolution  ? Et d’ailleurs, «  la 
Nupes, ce n’est pas LFI ! ». Voilà 
effectivement de quoi convaincre 
les derniers réticents !

■ Mayotte en danger. – Submer-
gée par l’immigration clandestine 
venue des Comores et par la vio-
lence, l’île française de l’océan 
Indien est « au bord de la guerre 
civile  », prévient le maire de la 
ville chef-lieu, Mamoudzou. En 
août dernier, Mayotte avait déjà 
été le théâtre de graves affronte-
ments entre délinquants et forces 
de l’ordre, et le sentiment de ré-
volte monte au sein d’une popu-
lation qui se sent de plus en plus 
abandonnée par la métropole. 
Quand prendra-t-on réellement au 
sérieux à Paris le sort d’un terri-
toire qui a librement choisi de res-
ter français ? 

HUBERT DE MARANS.
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C'est encore la faute à Rousseausuite des pistes cyclables ont 
été mises en place sur tous les 
principaux axes de la ville  ; 
enfin les transports en com-
mun sont devenus gratuits. Il 
devient alors possible, quand 
on habite en banlieue et que 
l’on ne peut changer son vieux 
diesel, de le laisser à l’exté-
rieur de la ville et de se rendre 
à son lieu d’activité aussi faci-
lement qu’avant, et sans frais 
supplémentaires.

Planification. – Mais ce prin-
cipe ne peut s’appliquer que 
via la planification. Et nous 
savons qu’un gouvernement 
ultralibéral ne veut pas en en-
tendre parler. Alors le yaka 
reste la règle. Le dossier de la 
voiture électrique le montre 
: l’État nous pousse à acheter 
des véhicules électriques, alors 
que nous n’aurons probable-
ment même pas assez d’élec-
tricité pour la vie courante cet 
hiver. Imaginons ce que ce se-
rait si nous avions tous obéi à 
ses injonctions et étions passés 
massivement aux transports 
électriques, avant que la capa-
cité du réseau à y répondre ne 
s’y prêtât !

On parle en permanence 
d’ajouter des avenants plus ou 
moins sérieux à notre Consti-
tution. En voici un qui y aurait 
toute sa place : « Pas de ré-
forme écologique sans appli-
quer au préalable le principe 
de redondance » ! ■

Comme annoncé, Sandrine 
Rousseau, après s’être 

prestement occupée d’Adrien 
Quatenens, n’a pas perdu de 
temps pour « déconstruire » Ju-
lien Bayou, secrétaire national 
d’Europe Écologie Les Verts 
(EELV). Contraint à la démis-
sion, ce dernier a néanmoins 
adoubé «  sa  » candidate, Ma-
rine Tondelier, conseillère mu-
nicipale d’Hénin-Beaumont, en 
prévision du congrès du 10 dé-
cembre où 400 délégués, élus 
par les adhérents, choisiront 
celle qui lui succédera, entre 
cette dernière et Mélissa Ca-
mara, élue municipale à Lille, 
vue par beaucoup comme la 
candidate de Sandrine Rous-
seau.

«  Les militants en ont ras-
le-bol des polémiques  ! Ils 
veulent pouvoir être fiers sur 
les marchés de ce qu’on dit 
et de la façon dont on le dit. 
Notre mouvement souffre de 
la twitterisation du débat, de 
la stratégie de la petite phrase, 
de l’impression qu’il faut, pour 
franchir le mur du son média-
tique, être dans le clash per-
manent...  » (Marine Tondelier 
au quotidien Sud-Ouest du 16 

octobre). Selon l’Express du 26 
septembre : « La crise ouverte 
n'a d'égale que l'hémorragie à 
l'époque du quinquennat Hol-
lande, années des échecs élec-
toraux, des scissions et d'une 
quasi-disparition. Plus loin  : 
«  "Je crois qu'il y a un danger 
d'explosion d'EELV. C'est tel-
lement tendu que ça pourrait 
exploser", prédisait Sandrine 
Rousseau avant l'été ». À la fois 
pyromane et pompière mais pas 
franchement intersectionnelle, 
la Sandrine ! Le clan Tondelier/
Bayou, surnommé « la firme » 
par le clan Camara/Rousseau, 
serait manipulé par l’ancien 
secrétaire national David Cor-
man, surnommé « le Parrain », 
qui «  veut écraser toutes les 

oppositions internes ». Mais en 
terme d’efficacité, on est loin 
de Marlon Brando dans le cé-
lèbre film du même nom. N’est 
pas Vito Corleone qui veut...

Quelles que soient les cri-
tiques politiques de fond 
qu’on puisse adresser à ce 
« parti » écologique (comment 
la question environnementale 
et climatique qui concerne l’en-
semble de l’humanité peut-elle 
être ainsi confisquée et instru-
mentalisée par une poignée de 
personnes à des fins aussi idéo-
logiques et dogmatiques  ?), il 
faut admettre que l’éclosion en 
son sein d’une Sandrine Rous-
seau néo-féministe, imper-
méable à la notion du Politique 
et uniquement préoccupée de 
déconstruction et de «  chasse 
au mâle blanc hétérosexuel 
et dominant  » par tous les 
moyens, n’augure rien de bon 
pour l’avenir dudit parti.

Le congrès approchant, les 
dénonciations et autres «  tor-
pilles  » en tous genres vont 
se multiplier et les pugilats 
verbaux, par réseaux sociaux 
interposés, ne vont pas man-
quer. « EELV a le nez dans le 
ruisseau, c'est la faute à Rous-
seau » comme se plaisent à le 
dire ses détracteurs. Et avec 
une telle ambiance «  Tontons 
flingueurs  », nous ne pouvons 
que rajouter solennellement  : 
« Mais pas que... ». ■

LOÏC DE BENTZMANN.
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fonde un parti écologiste… Ajou-
tez-en un deuxième, ils font une 
scission...  » Cette boutade, en-
tendue il y a plus de vingt ans, n’a 
jamais été aussi pertinente.

Julien Bayou. Victime des règlements de 
comptes au sein d’EELV.

(1). Le Monde du 10 octobre.



Née en 2009, l’entre-
prise Exxelia produit 
des composants indis-

pensables  aux matériels élec-
troniques dans les appareils 
médicaux, les transports, l’aé-
ronautique (Airbus A350 et 
A320, Boeing 787) ou l’éner-
gie. Ces composants sont éga-
lement essentiels sur Ariane  5 
et bientôt Ariane 6, l’avion 
Rafale et les sous-marins Bar-
racuda. Entreprise de taille in-
termédiaire, elle emploie 2100 
salariés et réalise un chiffre 
d’affaires de 160 millions 
d’euros. Le groupe compte 
douze sites dans le monde, 
dont deux aux États-Unis et 
six en France. « L’entreprise 
a gardé à Pessac (Gironde) 
la maîtrise de tout le process, 
depuis le matériau jusqu’à 
la production des compo-
sants  »,  précise le conseil ré-
gional de Nouvelle-Aquitaine.

Déjà vendue une première 
fois en 2015 au fonds britan-
nique IK Partners avec l’ac-
cord du gouvernement de 
l’époque, l’activité sensible 
de l’entreprise avait été pro-
tégée. Elle est aujourd’hui sur 
le point d’être vendue à Heico, 
entreprise américaine spéciali-
sée dans l’électronique et l’aé-
rospatiale. Selon la sénatrice 
Marie-Noëlle Lienemann, il y 
a toutes les raisons d’être très 
inquiet : « Exxelia produit des 
éléments pour Ariane ou le 

Rafale. Je considère que c’est 
stratégique. Sachant que la loi 
américaine permet d’interdire 
la vente de certains produits 
à des pays, que se passerait-il 
si les relations avec les États-
Unis se détérioraient  ? Par 
ailleurs, on sait aussi que 
l’orientation de la R&D n’est 
pas neutre et pourrait se faire 
en fonction de projets plutôt 
américains que français ou 
européens ». Il faut aussi avoir 
présent à l’esprit la vente de 
la branche Énergie d’Alstom 
à General Electric en 2014 
et ses conséquences sur les 
importants retards de mainte-
nance subis actuellement par 

le parc des centrales nucléaires 
françaises.

Pour peu qu’il en ait la vo-
lonté politique, alors que se 
jouent, dans ce secteur stra-
tégique, l’indépendance et la 
souveraineté de la France, le 
gouvernement pourrait s’op-
poser à ce rachat, tout en veil-
lant à la faisabilité financière 
et économique de ce projet, 
comme il l’avait fait avec 
Photonis. En 2020, ce fleuron 
français de l’optronique, qui 
fabrique notamment des lu-
nettes de visée nocturne à des-
tination des forces spéciales, 
était convoité par le géant 
américain Teledyne. Une levée 

de boucliers parlementaires 
avait amené le gouvernement 
à s’opposer à la vente et à trou-
ver une solution européenne à 
la sortie de crise qui satisfasse 
toutes les parties. Il s’est alors 
tourné vers HLD, un fonds 
d’investissement luxembour-
geois fondé par  Jean-Bernard 
Lafonta, qui s’est porté acqué-
reur de Photonis en 2021.

Plutôt que de vouloir 
«  mettre à genoux  » l’écono-
mie russe avec le résultat que 
l’on sait, Bruno Le Maire, mi-
nistre, entre autre attributions, 
de la Souveraineté industrielle 
et numérique, doit impérati-
vement tout mettre en œuvre, 
avec les outils financiers 
puissants de l’État (Banque 
publique d’investissement, 
Caisse des dépôts…) dont il 
dispose, pour élaborer une so-
lution nationale qui garantira 
durablement la souveraineté et 
l’indépendance de la France. 
Nul besoin pour cela de faire 
appel à un fonds d’investisse-
ment privé basé dans un para-
dis fiscal et dont le fondateur a 
récemment été condamné pour 
fraude fiscale dans l’affaire 
Wendel (1). ■

LOÏC DE BENTZMANN.
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Choisir la souveraineté électronique
Une entreprise française fournissant l’aéronautique, le spatial et la défense risque de tomber entre des mains améri-
caines. Le gouvernement se doit de faire le choix de la souveraineté.

■ Bonne nouvelle… – Le nombre 
de déclarations d’embauche de 
plus d’un mois ont progressé 
au troisième trimestre 2022 de 
2,2  %, après une hausse de 3,4  % 
au trimestre précédent, selon 
l’Urssaf, le 20 octobre, qui salue 
« un nouveau pic historique, à 2,6 
millions, soit 18 % de plus qu’au 
quatrième trimestre 2019 juste 
avant la crise  » sanitaire. Sur un 
an, les déclarations d’embauche 
de plus d’un mois ont ainsi pro-
gressé de 6,3  %. Toutes les en-
treprises et tous les secteurs sont 
concernés.

■ …Mauvaise nouvelle. – Là où le 
bât blesse, c’est quand on observe 
les types de contrats. L’augmenta-
tion des déclarations d’embauche 

est portée par les CDD (3,4 % au 
troisième trimestre 2022 après une 
progression de 1,5 % au deuxième 
trimestre)  ; celle des CDI pro-
gresse beaucoup plus lentement 
(1  % après une hausse de 5,2 %).

■ Interrogeons-nous, Folleville  ! 
– Après avoir affirmé qu’il y avait 
en France un « problème de par-
tage de la valeur  », Bruno Le 
Maire, alors qu’il commentait les 
résultats d’une étude sur le moral 
des patrons publiée le 19 octobre, 
a appelé «  ceux qui dirigent  » à 
se demander ce qui est «  décent 
comme rémunération (…) par 
rapport à ceux qu’ils emploient ». 
Le patron de Total s’est interrogé 
et… il a augmenté son salaire an-
nuel de 52 % en 2021, le passant 
ainsi de 3,91 millions d’euros à 5,9 
millions, tout en expliquant que sa 
rémunération était « constante de-

puis 2017  » et qu’elle demeurait 
moins élevée que celle de ses ho-
mologues des majors américaines 
ou britanniques.

■ Toujours en vacances, les en-
seignants ? – À la veille des va-
cances de la Toussaint, le 19 oc-
tobre, le ministère de l’Éducation 
nationale a publié le premier ba-
romètre du bien-être au travail des 
enseignants et autres personnels 
(conseillers principaux d’éduca-
tion, psychologues scolaires, di-
recteurs d’établissement…). Il en 
ressort que la moitié d’entre eux 
éprouve « un sentiment d’épuise-
ment professionnel élevé  », que 
leur degré de satisfaction profes-
sionnelle est inférieur à celui de 
l’ensemble des Français et qu’ils 
sont insatisfaits de leurs perspec-
tives d’évolution de carrière. Une 
note publiée à la même date révèle 

que le temps de travail médian des 
enseignants s’élève à 43 heures 
par semaine.

■ Gigafactories. – Le français 
Alteo, leader mondial des alu-
mines de spécialité, s’est associé 
au japonais Wscope pour investir 
600 millions dans la construction, 
dans les Hauts-de-France, du plus 
grand site de production de sépa-
rateurs de batteries automobiles. 
Le démarrage de la production 
est envisagé pour 2026 avec mille 
emplois directs à la clef. Selon le 
ministère de l’Industrie, ce projet 
«  s'inscrit dans la stratégie du 
gouvernement visant à créer un 
écosystème français complet de 
la production de batteries, des 
matériaux de base aux gigafacto-
ries » ou, en bon français, usine de 
grande échelle permettant de faire 
des économies… d’échelle.    N. P.

La quinzaine sociale
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Exxelia. « Concepteur et fabricant de composants passifs et de sous-systèmes 
de haute fiabilité dédiés à des marchés, applications et fonctions critiques. »

(1).www.lefigaro.fr/conjoncture/
proces-wendel-l-ex-president-du-
medef-ernest-antoine-seil l iere-
condamne-a-3-ans-de-prison-avec-
sursis-pour-fraude-fiscale-20220420



A u fil des dernières années, la 
gauche n’a cessé de s’interroger 
sur son identité propre. La gauche 

est souvent la meilleure analyste de ses 
propres défaites, auxquelles elle consacre 
de savants colloques en y mettant le cœur 
d’un gourmet en la matière. Mais à peine 
a-t-elle énoncé quelques solides analyses 
sur les raisons de ses déconvenues que la 
voilà repartie dans une danse de Saint-Guy 
de l’autocélébration et de l’excommunica-
tion. Face à son impuissance, la gauche, 
les vraies-gens-de-gauche n’ont de cesse 
d’éliminer les témoins gênants par l’ex-
communication et la censure in odium auc-
toris. Un propos dérangeant, un retwitt par 
un adversaire politique peuvent devenir des 
pièces à conviction. Depuis quelque temps, 
une simple rumeur sur la vie privée suffit 
à bannir hors de la cité de gauche celui 
qui est considéré comme un impudent ou 
tout simplement l’imprudent manquant de 
chance. L’autocélébration a un corollaire : 
la suspicion généralisée. Comme une ar-
mée en déroute, les formations politiques 
de gauche n’ont pas l’intention de laisser 
leurs contestataires derrière elles.

Le fait d'«  être de gauche  » est désor-
mais devenu un but en soi, un sauf-conduit 
pour l’au-delà post-politique, une auto-
rétribution symbolique compensant l’im-
puissance historique. Cette autocélébration 
efface volontairement ou non l’héritage du 
mouvement ouvrier pour lequel «  être de 
gauche », c’était déjà renoncer un peu dans 
le cadre d’alors, celui de la IIIe République. 
« Être de gauche » était alors un moyen et 
non une fin.

La mythologie « de gauche » commence 
désormais en mai 1981 et fait l’impasse sur 
des faits historiques antérieurs. L’Histoire 
de France méconnue, l’Histoire du mou-
vement ouvrier et de la gauche  tout sim-
plement ignorée dans les grandes largeurs. 
Au festival des idées reçues et des contre-
sens, on accole le souvenir quasi exclusif 
de deux ou trois réformes : abolition de la 
peine de mort, 35 heures et, évidemment, 
mariage pour tous. Cela au mieux, il va 
sans dire, dans un monde qui ne pense plus 
l’avenir, se défie du passé et vit son présent 
sous les coups de fouet d’une immédiateté 
interprétée à l’aune de la seule posture.

L’arrivée des élus Nupes, en particulier 
LFI, au palais Bourbon, s’est faite dans une 
ambiance « festive », entre danses et tenues 
débraillées. Il y a cinq ans, jeune force poli-
tique, LFI faisait son entrée à l’Assemblée 
nationale au cri très offensif de «  Résis-
tance  ! »… Sur la tenue adoptée au sein 
de l’hémicycle, elle a une fonction de dis-
tinction qui rappellerait presque celle des 
élus de Podemos. Le problème est qu’en 
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Danse avec la gauche 
C’est une tradition bien ancrée chez elle : la gauche française oscille régulièrement entre autocélébration et autodes-
truction. Gaël Brustier, conseiller politique et politologue français, chercheur associé au Centre d’études de la vie 
politique, à l’Université libre de Bruxelles, a accepté de nous livrer son analyse de la situation à gauche. 

La mythologie « de gauche » 
commence désormais en mai 
1981 et fait l’impasse sur des faits 
historiques antérieurs.

Olivier Faure. Le dirigeant du PS est à l’image d’une 
gauche qui s’autocélèbre mais ne pense plus.

Espagne les députés sont loin de bénéficier 
de la même enveloppe qu’en France. Ici, 
on mime la modestie de sa condition plutôt 
qu’on ne la vit.

Avec une telle estime de soi, la gauche 
fend comme un navire de haut bord l’océan 
de ses contradictions et petites malhonnê-
tetés. Défiler avec les Frères musulmans 
est normal comme l’est de réclamer la fin 
de l'odieux Concordat en Alsace-Moselle, 
dénoncer l’apprentissage de l’Histoire par 
les émissions de Stéphane Bern, mais en-
courager celui du civisme par celles d’Ha-
nouna : tout est possible puisque l’homme-
de-gauche, cet homme nouveau vendu 
sur Wish, a toujours raison. La palme ne 
revient-elle pas à Olivier Faure, l’homme 
qui accompagnait Jean-Marc Ayrault lors 
de la passation de pouvoir en 2012, lors-
qu'il proclame : «  Les socialistes n’ont 
jamais voté la loi El-Khomri parce que 
le gouvernement a utilisé le 49-3 » ? Sic. 
L’autocélébration se nourrit de multiples 
postures quotidiennes  : à chaque événe-
ment, une occasion de faire le buzz. Cela 
se passe bien quand il s’agit de proposer 
de constitutionnaliser la liberté d’avorter 
(devenue «  droit à l’IVG  » en chemin), 
mais cela se passe moins bien aux yeux 

de l’opinion lorsque les mêmes veulent, 
dans une volte-face spectaculaire, devenir 
les porte-parole français des femmes ira-
niennes. Twitter est évidemment le cadre 
idéal de l’autocélébration érigée en mode 
de vie plus encore qu’en outil pour argu-
ments politiques. Cette autocélébration 
a un corollaire  : de même que désormais 
la seule chance pour un socialiste d’em-
porter un scrutin c’est dans une élection 
interne à son parti, la seule chance qu’un 
candidat de gauche a d’emporter 50 % et 
plus d’un vote, c’est dans des primaires du 
« peuple de gauche ».

L’autocélébration va jusqu’à s’appro-
prier des figures de l’histoire mondiale 
(Nelson Mandela) ou nord-américaine, qui 
réhaussent le prestige jugé trop désuet de 
sa propre histoire par la gauche française. 
Il ne manque pourtant pas de personnali-
tés fortes – femmes et hommes – dans le 
mouvement ouvrier ou la Résistance pour 
trouver noms de rue et lieux à célébrer. Au 
décès de Ruth Bader Ginsburg, person-
nalité de grande qualité et juge à la Cour 
suprême des États-Unis, les écrans des ré-
seaux sociaux se sont remplis de son por-
trait et de « Merci, Madame ! » de militants 
de gauche français dont on peine à croire 
que plus d’un sur dix connaissait Madame 
Ginsburg et son travail. La cuistrerie de 
l’immédiat nourrit l’autocélébration de la 
gauche.

Cet enfermement de la gauche sur elle-
même passe souvent donc par l’ignorance 
de sa propre histoire. Ses publications ne 
font plus référence au passé qui est le sien 
pas plus qu’à l’Histoire tout simplement. 
Le naufrage des formations politiques de 
gauche passe par l’effondrement de leur 
fonction de formation et de transmission. 
La gauche célèbre les «  transfuges de 
classe » mais a cessé d’être interclassiste. 
Dans les appareils, on développe un entre-
soi qui implique, pour se dédouaner, non 
pas l’analyse et la critique, mais de camper 
un personnage résolument du côté du bien, 
instruit, éclairant le débat de son savoir. 
Pour cette gauche-là, celle de l’autocélé-
bration, les rapports de classes sont estom-
pés, les rapports de force géopolitiques, 
inexistants (résumés à la question palesti-
nienne avec son lot d’approximations), les 
grands invariants de l’Histoire, ignorés… 
Ce qu’il y a dans la tête de l’Autre est dé-
légitimé d’office. Cette gauche se célèbre 
elle-même pour mieux ignorer l’altérité, 
conspuer ce qui est différent d’elle. Dider 
Motchane disait des socialistes : « des gens 
intelligents mais qui ne pensent pas  ». 
Avec la gauche des années 2020, on atteint 
le paroxysme en la matière. n

GAËL BRUSTIER.



Les manifestations actuelles 
ne sont pas les premières 

à embraser le pays. Qu’on se 
souvienne seulement de celles 
de 2009 qui ont suivi la vic-
toire volée de Mir Hossein 
Moussavi à l’élection prési-
dentielle. Qu’on se souvienne 
encore des manifestations ré-
centes contre une inflation ga-
lopante qui condamne à la mi-
sère de plus en plus d’Iraniens. 
Elles illustraient ce qu’on de-
vinait déjà à travers la littéra-
ture et le cinéma iraniens, du 
divorce entre de larges pans 
de la société et le pouvoir en 
place. Attractivité de la culture 
occidentale et de la liberté de 
conscience, rejet du patriarcat 
et de la tutelle religieuse, lutte 
contre la corruption y transpi-
raient.

Ce n’est donc pas le déclan-
chement de cette contestation 
qui doit nous surprendre, cette 
«  configuration insurrection-
nelle  » pour reprendre l’ex-
pression de Norbert Elias. 
C’est son étendue géogra-
phique. On manifeste partout 
dans le pays, y compris dans 
le pays kurde et au Balout-
chistan, et, fait plus encore 
nouveau, on voit des slogans 
pro-kurdes émerger chez les 
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Iran : le point de bascule ?
La révolte iranienne depuis la 
mort de Masha Amini le 16 sep-
tembre témoigne d’un rejet du 
régime par de larges pans de la 
société. Quelle en sera l’issue ?

Voix étrangères

n La peau de la baleine. – «  Les 
requins rôdent déjà alléchés par 
la peau de la baleine pétrolière » : 
l’éditorial du quotidien libanais 
L’Orient-Le Jour du 13 octobre 
s’inquiète de l’accord conclu la 
veille sur la délimitation de la 
frontière maritime entre le Liban 
et Israël, qui reconnaît la souverai-
neté de chacune des parties sur des 
champs pétroliers off-shore : Ka-
rish côté israélien déjà prêt à être 
exploité, Cana côté libanais dont 
seulement l’exploration, confiée à 
Total, pourra commencer. Car le 
Liban est dépourvu d’une compa-
gnie nationale et des infrastructures 
nécessaires. De là à penser que tout 
se passera via des sociétés écran au 
profit de clans, il n’y a qu’un pas 
vite franchi pour expliquer « pour-
quoi le Hezbollah a donné son feu 
vert à un accord avec Israël  ». 

Calcul économique qui se double 
d’un feu vert de Téhéran pour des 
raisons sur lesquelles on ne peut 
que spéculer. 

Même interrogation dans la 
presse israélienne  : «  Lapid a ca-
pitulé devant Nasrallah  », clame 
l’ex – et peut-être futur – Premier 
ministre Netanyahu, « accord his-
torique » pour le Premier ministre 
Yaïr Lapid en passe de perdre le 
pouvoir après les élections du 1er 
novembre. Le quotidien Haaretz 
va jusqu’à égaler l’accord avec 
le Liban aux accords d’Abraham 
avec les émirats de la péninsule 
arabe. Israël n’était pas en guerre 
avec ces derniers alors que l’état de 
guerre n’a jamais cessé avec le Li-
ban depuis 1949. Le Hezbollah est 
un adversaire bien plus redoutable 
que le Hamas à Gaza. Il lui sera 
plus difficile désormais d’attaquer 
Israël sans mettre en péril le po-
tentiel pétrolier du pays. Même s’il 
n’y a pas (encore ?) de normalisa-

tion, précaution de langage réitérée 
par le président Aoun dans son dis-
cours télévisé du 13 octobre. 

«  Aoun jubile  », titre encore 
L’Orient-Le Jour alors que le 
mandat du président s’achève ju-
ridiquement le 31 octobre et que 
l’Assemblée nationale a échoué 
jusqu’ici à lui trouver un rempla-
çant. Le quotidien redoute que les 
espérances de revenus pétroliers 
ne retardent encore les réformes 
nécessaires au rétablissement du 
pays voire s’y substituent. Le mes-
sage a été transmis par la ministre 
française des Affaires étrangères 
Catherine Colonna à Beyrouth le 
14 octobre. «  La France l’autre 
médiateur  », souligne L’Orient-
Le Jour, Macron ayant aidé à la 
conclusion de l’accord en soutien 
au médiateur américain, Amos 
Hochstein, conseiller énergie du 
président Biden, diplomate d’ori-
gine israélienne, juif orthodoxe.  

Y. L. M.
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. gulant, l’épisode qui fait tout 
basculer et dont on ne peut pas 
par principe prévoir la surve-
nance, et un projet politique. 
On entend parfois dans les ma-
nifestations des références à 
la révolution de 1906. On voit 
quelques portraits de l’ancien 
Chah ou de son fils. Mais tout 
cela reste bien flou. On ne voit 
pas davantage de chef émerger, 
mais on est frappé par la capa-
cité d’auto-organisation des 
groupes professionnels.

Peuvent-ils fournir des diri-
geants, hommes ou femmes  ? 
Nul ne peut le savoir. Si l'on 
n’a guère besoin de tels per-
sonnages pour faire une révo-
lution, ils sont indispensables 
pour lui fournir un débou-
ché.  n

MARC SÉVRIEN..

Iran, septembre 2022. Manifestation d’étudiants après la mort de Masha Amini.

contestataires du cœur de 
l’Iran, refusant ainsi toute récu-
pération nationaliste de la part 
du régime. C’est aussi l’am-
pleur des milieux touchés : une 
révolte des jeunes, une révolte 
de l’urbanité, une révolte des 
groupes minorisés. Une révolte 
des femmes d’abord, l’expres-
sion d’un féminisme qui s’est 
radicalisé et qui ne conteste 
plus seulement les modalités 
de compréhension de la charia 
ou de son application, mais qui 
rejette le pouvoir lui-même. 
La révolte encore de toute une 
part de la société qui refuse 
cette culture chiite fondée sur 
le sacrifice pour le groupe et 
la recherche du martyre, mais 

qui exige d’être considérée 
comme des citoyens et des ci-
toyennes détenteurs de droits 
inaliénables, et qui préfère 
l’exaltation de la vie à celle de 
la mort. C’est une révolte aussi 
qui ébranle jusqu’aux cadres 
de l’armée nationale, voire 
les Gardiens de la Révolution. 
Certains notables religieux en-
fin, notamment au Baloutchis-
tan, rejettent un régime impie 
sans oublier les notables ou 
responsables économiques qui 
dénoncent une gestion écono-
mique erratique menée par des 
incompétents.

S’agit-il d’une révolution et 
le régime va-t-il tomber  ? Il 
manque encore l’élément coa-

Les Faits majeurs

n Afghanistan. – Les Talibans 
ont bien procédé à des exécutions 
sommaires de résistants de la pro-
vince du Panchir, ainsi que le dé-
nonçaient plusieurs ONG. C’est ce 
qui ressort de l’authentification par 
Le Monde et le Centre for Infor-
mation Resilience, d’un court film 
tourné au mois de septembre 2022 
dans laquelle cinq prisonniers sont 
fusillés. Il ne s’agirait pas d’une 
action isolée, d’autres documents 
vidéo faisant état de semblables 
exactions. 

n Royaume-Uni. – Après le plus 
long règne de l’histoire du pays, 
voici le plus court passage au 10, 
Downing Street d’un Premier mi-
nistre  ! En difficulté face à la si-
tuation économique du royaume 
et affaiblie au sein du parti conser-
vateur, Liz Truss, nommée le 6 
octobre, a annoncé sa démission le 
20 octobre. Un scrutin interne sera 
organisé d’ici le 28 octobre pour 
désigner son successeur parmi trois 
candidats, ont annoncé les respon-
sables tories.  

n Soudan. – L’État du Nil bleu, au 
sud-est du pays, à la frontière de 
l'Éthiopie, a connu, les 19 et 20 oc-
tobre, de nouveaux affrontements 
entre tribus qui ont fait 150 morts 
et 90 blessés. L’origine du conflit 
est la contestation par la nombreuse 
ethnie des Haoussas des règles cou-
tumières qui lui interdisent d'accé-
der à la propriété des terres. Les 
Haoussas, s'estimant discriminés, 
se révoltent au Kassala, au Kordo-
fan-Nord et au Kordofan-Ouest et 
manifestent à Khartoum.

CAZIMIR MAZET.



Le pouvoir actuel ne jure que par les en-
trepreneurs de start-up qui, eux, ne s’in-
téressent qu’à l’Asie. Les étudiants afri-
cains sont de moins en moins accueillis 
dans nos universités. Certes, un énarque 
banquier parle plus facilement à un ban-
quier énarque, comme le Franco-Béninois 
Lionel Zinsou, qu’à un militaire sorti du 
rang comme le colonel malien Abdoulaye 
Maïga, sans parler d’un chef traditionnel 
ou d’un imam. Même les écoles militaires 
françaises qui avaient la haute main sur la 
formation des officiers ou la coopération 
militaire ne permettent plus de connaître le 
sentiment profond des armées partenaires, 
rouvrant le cycle des putschs à répétition.

En réalité, aucune puissance extérieure 
ne peut prétendre avoir la main sur l’évo-
lution contemporaine du continent. La 
Russie, la Chine, font illusion. Leur atti-
tude est purement opportuniste. Les Afri-
cains font leur marché, à la fois plus libres 
du fait de l’offre multiple (Asie, Moyen-
Orient) et plus dépendants (dette, alimen-
tation, armement). Mais ils ont perdu leur 
régulation interne, laquelle était attendue 
des trois Grands du continent : Afrique du 
Sud, Nigeria, Égypte qui ont dû renoncer à 
leurs velléités d’hégémonie régionale, pei-
nant à s’occuper de leurs propres affaires.
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PAR YVES LA MARCK

En juillet 2019, la Russie diffusait en 
Centrafrique un film d’animation 
qui représentait un éléphant harcelé 

par des hyènes, faisant appel d’abord au 
lion, submergé, puis à l’ours de la taïga 
qui venait à bout des charognards. Les 
hyènes étaient les puissances coloniales, 
l’éléphant l’Afrique (1). La fable de La 
Fontaine revêt un sens plus profond en ce 
qu’elle féminise les deux héros et, ciblant 
les mères, s’attache à la descendance. Les 
enjeux africains tiennent en effet d’abord 
au problème générationnel, qui fait de la 
jeunesse, jusque tard dans l’âge adulte, une 
catégorie bridée par les aînés, qui échoue 
dans l’émigration comme dans la révolu-
tion, frustrée de capacité matrimoniale et 
donc de statut social. Le problème n’a pas 
été résolu par la décolonisation.

Quel colonialisme ? – Le ressentiment an-
ticolonial ne date pas d’aujourd’hui, ni des 
Russes. Si Moscou peut se réclamer de son 
soutien aux luttes de libération en Afrique 
australe, s’il croit pouvoir s’appuyer sur 
les anciens étudiants africains de ses uni-
versités dont la célèbre Patrice-Lumum-
ba (250 000 en trente ans), il ne se réfère 
guère aux dirigeants marxistes qui ont pré-
cipité la faillite d’une dizaine d’États afri-
cains entre 1958 et 1991 (les Sékou Touré, 
Modibo Keïta, Didier Ratsiraka, Mathieu 
Kérékou, Mengistu Hailé Mariam, etc.). 
L’anticolonialisme était, le plus souvent, 
le fait des anciens étudiants des universités 
parisiennes, voire anglaises et américaines, 
instruits par des professeurs communistes.

Si la France est aujourd’hui attaquée 
dans les opinions africaines, ce n’est pas 
d’abord à cause de ce passé, qui renvoie à 
sa puissance, mais parce qu’elle apparaît 
comme le maillon faible. La France paye 
la disparition de la Coopération, l’échec 
de son intégration au ministère des Af-
faires étrangères, ce qui n’a laissé d’autre 
précepteur que le ministère de la Défense 
et, en son sein, l’armée d’Afrique comme 
un vestige obsolète hors Otan et défense 
européenne. Au moment où l’Afrique de-
venait une cible diplomatique, où de nom-
breux pays multipliaient les ouvertures 
d’ambassades, les ambassades françaises 
au contraire étaient délestées pour garnir 
celles d’Asie ou simplement par économie 
de moyens. Les militaires n’étaient plus 
appuyés par des diplomates et devaient se 
débrouiller seuls, sans filet.

La France s’est ainsi déconnectée de la 
politique intérieure africaine, et notam-
ment des oppositions politiques auxquelles 
les diplomates continuaient d’avoir accès. 

La Lionne et l’Ourse

D
.R

.

La Russie, la Chine, font illusion. 
Leur attitude est purement 
opportuniste.

La lionne a perdu son « faon » et est inconsolable. L’ourse lui dit : « Tous les enfants Qui sont passés entre 
vos dents N’avaient-ils ni père ni mère ? (…) Si tant de mères se sont tues, Que ne vous taisez-vous aussi ? » 

La Fontaine avait tout compris. L’ourse se veut, aujourd’hui comme hier, la championne de la lutte 
contre le colonialisme incarné par la lionne. 

Lignes de faille. – Que va-t-il se passer 
maintenant ? Les lignes de faille vont se 
creusant. Après le Mali, le Burkina Faso 
et le Niger vont suivre. À Ouagadougou, 
deux putschs en huit mois, un capitaine, 
Ibrahim Traoré, sacré « président de la 
transition », 40 % du territoire échappe au 
contrôle de la capitale. À Niamey, dernier 
avatar de l’opération Barkhane, la légitimi-
té du président Mohamed Bazoum élu l’an 
dernier est discutée.

Centrafrique ? Faible enjeu en soi, c’est 
la position d’affût pour le Cameroun et le 
Tchad. À N’Djamena, le fils de l’ex-pré-
sident Déby (au pouvoir de 1990 à 2021) 
a été intronisé, le 10 octobre, « président 
de la transition » à l’issue d’un « dialogue 
national » avorté. À Yaoundé, dans l’at-
tente du départ du président Paul Biya, 89 
ans, au pouvoir depuis 1982, la stabilité 
du plus grand pays francophone (hors RD 
Congo) a longtemps été considérée comme 
un test majeur pour celui qui sera président 
à Paris à ce moment-là. Macron pense être 
celui-là. Son voyage le 26 juillet dernier 
était rempli d’interrogations. Il vient d’y 
nommer ambassadeur un général, direc-
teur de la Coopération militaire au minis-
tère des Affaires étrangères. L’un de ses 
prédécesseurs à ce dernier poste, général, 
envoyé comme ambassadeur au Burkina 
Faso, avait assisté impuissant à la chute du 
président Compaoré en 2014.

Dans la ligne de mire, également, Ma-
dagascar où les Russes s’étaient intéressés 
de près aux élections de 2018 et qui doit 
retourner aux urnes en novembre 2023, 
le Sénégal où le parti du président Macky 
Sall et l’opposition ont fait jeu égal aux 
législatives de juillet dernier, ce qui laisse 
mal augurer de la présidentielle de 2024, 
enfin Djibouti où le ministre français de la 
Défense le 16 septembre a ouvert la révi-
sion de l’accord de défense renégocié en 
2010, alors que l’engagement de la France 
excède à l’évidence ses moyens dans ce 
territoire qui abrite autant de bases étran-
gères, américaine, japonaise, chinoise.

Oui, la lionne est submergée. Les 
hyènes, qui se repaissent des restes du 
repas de famille, ce sont en réalité les 
Russes. Les vautours, eux aussi sont là, qui 
planent au-dessus des déchets, ce sont les 
djihadistes. ■

(1). Maxime Audinet, L'ours et les hyènes, 
acteurs, pratiques et récits  de l’influence infor-
mationnelle russe en Afrique subsaharienne 
francophone, Institut de Recherche stratégique 
de l’École militaire, n°83, juillet 2021.
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Notre Défense à la lumière du conflit en Ukraine 

On a cru, lorsque l'armée russe est 
entrée en Ukraine, à une opération 
rapide, du même type que l'inva-

sion de la Tchécoslovaquie en 1968. La 
réalité, on le voit, est bien différente. 

D'un côté :
- l'armée arriérée d'un État arriéré, des sol-
dats peu éduqués et mal entraînés, recrutés 
dans les couches les plus frustes, soumis 
à la vie de caserne la plus abrutissante et 
aux brimades de cadres corrompus et des 
appelés les plus anciens,
- des matériels généralement anciens,
- un manque de sous-officiers hérité de 
l'ère soviétique,
- une tactique fondée sur l'écrasement par 
l'artillerie, la quantité plus que la qualité et 
la précision,
- une logistique rigide et lente, reposant 
sur le rail,
- une stratégie de la terreur, dont le Blitz 
londonien de 1940 et les bombardements 
stratégiques contre l'Allemagne ont depuis 
longtemps montré l'ineptie : la Russie uti-
lise son stock limité de vecteurs sophisti-
qués conçus pour frapper des objectifs de 
forte valeur militaire contre des objectifs 
civils, comme Hitler le fit avec des V1 et 
V2 contre l'Angleterre.

De l'autre, une armée qui a su fusionner 
les unités d'active et la réserve, incorporer 
les couches instruites et intégrer les tech-
niques et les conseils des armées occiden-

tales, qui lui fournissent non seulement 
leurs reliquats du Pacte de Varsovie, mais 
aussi des matériels aux normes de l'Otan.

Côté russe, un commandement vertical 
et descendant, soumis aux ukases du poli-
tique. Une absence d'objectifs stratégiques 
partagés qui pourraient servir de cadre à 
l'initiative des différents échelons. Côté 
ukrainien, une gestion du combat reposant 
sur l'initiative et le partage d'information 
jusqu'aux unités de terrain. Ce qui suppose 
que la sécurité des transmissions soit pré-
servée.

Le principal apport russe à la pensée 
militaire est l'art opératif, inventé par 
Svetchine et Toukhatchevski dans les an-
nées 1920, qui vise moins à détruire les 
forces de l'ennemi qu’à disloquer son sys-
tème par une succession d'actions larges et 
coordonnées. C'est le modèle des grandes 
offensives soviétiques contre l'Allemagne 
nazie en 1944-1945 ou contre le Japon en 
Mandchourie en 1945. L'armée de Pou-
tine n'a ni pu ni su réaliser un tel scénario, 
qui implique une supériorité quantitative 
qu'elle n'a pas. C'est au contraire l'état-ma-
jor ukrainien qui a su monter des attaques 
coordonnées sur deux fronts, et peut-être 
davantage demain. (1)

Nous avons également pu voir le rôle 
crucial de la mer, qu'il s'agisse des tirs de 
missiles depuis la mer Noire, de la des-
truction du Moskva, de la liberté d'utilisa-

tion des routes maritimes commerciales, 
du sabotage du gazoduc Nordstream et 
des menaces contre les câbles sous-ma-
rins qui transportent l'essentiel de l'infor-
mation. Les interactions entre nos forces 
et les forces russes se déroulent sur mer 
ou au-dessus de la mer : incursions d'aé-
ronefs, illumination de nos bâtiments par 
les radars de tir des navires russes. Et 
Moscou annonce prendre « les mesures 
militaires nécessaires » pour protéger la 
navigation en Arctique.

Un conflit global et hybride. – Le fait 
nucléaire interdit, sauf escalade catastro-
phique, un affrontement direct entre puis-
sances nucléaires. Le conflit « hybride » 
prend une forme économique (sanctions) 
et indirecte (menées russes en Afrique), 
dans le cadre de ce que Poutine considère 
comme un conflit global avec l'Occident. 
Il y a longtemps, en France, l'amiral Guil-
laud, futur chef d'état-major des armées, 
avait défendu l'idée que la manœuvre mé-
diatique devait accompagner la manœuvre 
militaire. Dans ce domaine, le Kremlin a 
bien du mal à défendre l'indéfendable. Ce 
qui entraîne des décisions tactiques uni-
quement motivées par des considérations 
de propagande. Jusqu'à présent, la Russie 
n'a mené que marginalement des attaques 
cyber, sachant que nous possédons des ca-
pacités de rétorsion.

Le conflit ukrainien jette, sur notre défense, un éclairage particulièrement cruel. Et la réaction de nos responsables 
ne sert ni notre indépendance ni notre sécurité.
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La frégate multi mission (FREMM) Normandie. Sur les 17 unités prévues dans le programme FREMM, seules 8 ont été commandées à ce jour.



L'Otan, l'Europe, la France. – Emmanuel 
Macron avait proposé un partage de la 
dissuasion française, puis indiqué que 
les intérêts vitaux de la France avaient 
désormais une dimension européenne. 
Il revient aujourd'hui à la notion d'inté-
rêts « fondamentaux » tout en indiquant 
qu'une attaque nucléaire sur l'Ukraine 
n'entraînerait pas de notre part de ré-
ponse nucléaire. On s'en doutait un peu, 
mais c'est violer une des règles de base 
de la dissuasion : ne jamais dire ce qu'on 
ne fera pas. La dissuasion ne se partage 
pas, et on ne doit jamais lever l'ambiguïté 
sur ses lignes rouges.

Les États-Unis considéraient, il y a peu, 
que l'Europe était un théâtre secondaire 
qu'il convenait d'abandonner aux Euro-
péens, priés de financer eux-mêmes… 
l'achat d'armes américaines. L'attaque 
contre l'Ukraine a été le signal d'une re-
prise en main : l'Union européenne est 
désormais totalement liée à l'Otan. Ne 
nous cachons pas que l'Otan envisage 
réellement un conflit, et que les forces 
des Européens seraient commandées par 
le SACEUR (acronyme anglais qui dé-
signe le Commandant suprême des forces 
alliées en Europe). Ursula von der Leyen 
s'exprime en chef de guerre, et le chef de 
la diplomatie de l'Union européenne, Jo-
sep Borrell, vient de déclarer qu'en cas 
d'attaque nucléaire russe en Ukraine les 
États membres de l'Union anéantiraient 
l'armée russe. On reste confondu. Qui 
leur a donné un tel mandat ?

Notre président peut appeler sur tous 
les tons à une Europe de la défense, celle-
ci se fait sous l'égide des États-Unis, et 
la France n'y jouera pas un rôle moteur. 
Nous avons déjà exposé le blocage, par 
l'Allemagne, des programmes de Sys-
tème de combat aérien futur et du char du 
futur, mais un pas a été franchi par l'Alle-
magne. Olaf Scholz a proposé à plusieurs 
pays la création d'un bouclier aérien eu-
ropéen, reposant sur des systèmes amé-
ricains, éventuellement israéliens… et 
allemands. Il ne s'agit pas d'une tentative 
de tirer à soi un programme en coopéra-
tion ; la France et l'Italie ont été d'emblée 
exclues, pour laisser la maîtrise à l'indus-
trie allemande. Un camouflet Un camou-
flet du même niveau que l'annulation par 
l'Australie du contrat avec Naval Group, 
et sur lequel notre gouvernement a peu 
communiqué.

Devrions-nous quitter l’Otan ? Celle-
ci absorbe déjà, de fait, nos forces dé-
ployées à l'est de l'Europe, qui en cas de 
conflit passeraient sous contrôle améri-
cain. Ces forces pourraient, dans l'avenir, 
représenter une part croissante de nos 
unités terrestres et aériennes. Par contre, 
l'Otan nous apporte un système de liai-
son et d'information intégré dont nous 
aurions du mal à nous passer et qui nous 
permet de partager les données tactiques 
avec nos alliés. La sortie, sous de Gaulle, 
de l'organisation militaire n'avait pas mis 
fin à ce partage…

La Nation en armes, les réserves. – Nous 
avons souvent souligné l'insuffisance 
quantitative de notre défense, qu'on a qua-
lifiée « d'armée bonsaï » (celui-ci a tout de 
l'arbre sauf la taille). Le fait de donner à 
l'Ukraine une part significative de nos ma-
tériels n'est pas choquant, et ne peut que 
faire leur promotion à l'export. Ce qui est 
plus grave, c'est que notre base industrielle 
et technologique de défense est calibrée 
pour une production à l'unité, et que les 
chaînes de production de matériels ma-
jeurs comme le char Leclerc sont arrêtées. 
Nous ne sommes d'ailleurs pas les seuls 
concernés, et les États-Unis auraient cédé 
à l'Ukraine dix années de leur production 
de certains missiles. L'argent ne suffit pas ; 
il faut aussi de la volonté, des ingénieurs, 
des ouvriers, des usines. Il faut, encore, 
mettre en place sans attendre les alterna-
tives aux programmes en coopération blo-
qués par l'Allemagne.

L'exemple ukrainien montre l'efficaci-
té de la Nation en armes. Si les matériels 
sont longs à fabriquer, les hommes sont 
encore plus longs à former. Le recrute-
ment de l'école qui forme à Saint-Maixent 
les sous-officiers a doublé en quelques an-
nées, et c'est une excellente décision. Le 
nombre des réservistes devrait doubler, et 
le ministre a récemment déclaré que ser-
vir la Défense devrait être un droit. Il faut 
d'urgence donner une nouvelle dimension 
à la politique de formation des jeunes à la 
culture de défense, et présenter systéma-

tiquement la réserve militaire – qui est 
aussi pour eux une excellente formation 
aux responsabilités – aux lycéens et aux 
étudiants.

Le concept de « combat multi-do-
maines » domine actuellement la réflexion 
des stratèges américains. Il structurera non 
seulement l'organisation des unités des US 
Marines, mais aussi celle de l'US Army. 
La France, qui vise un modèle complet 
d'armée et dont les enjeux indopacifiques 
impliquent une capacité de combat mul-
ti-milieux, devra être attentive dans la pro-
chaine période.

L'Australie. – Les relations avec l'Aus-
tralie, interrompues par le coup bas de 
l'AUKUS (acronyme anglais qui désigne 
l’alliance militaire formée par l’Austra-
lie, le Royaume-Uni et les États-Unis) et 
de l'annulation de l'achat de nos sous-ma-
rins. N'oublions pas que nous sommes une 
puissance souveraine de la zone indopaci-
fique, non des marchands de sous-marins, 
et que nous devons envisager froidement 
les éventuelles convergences stratégiques 
avec un pays qui possède des facilités por-
tuaires et industrielles qui nous manquent.

Une loi de programmation militaire sans 
Livre blanc ? – On en sait peu, à ce stade, 
sur le contenu de la future loi de program-
mation militaire. La priorité semble être la 
remise à niveau des stocks. Ce qui est une 
évidence minimale. Mais il nous faudra 
être vigilants pour éviter la reproduction 
du modèle actuel, un peu gonflé pour ré-
pondre aux demandes de l'Otan, et per-
mettre à Emmanuel Macron de jouer les 
Agnan (2) de la classe euro-atlantique. En 
particulier, on annoncerait, pour la énième 
fois depuis quatre présidents, l'engage-
ment des études sur le porte-avions du 
futur.

Pour la première fois depuis bien long-
temps, la prochaine loi de programmation 
ne sera pas précédée par un Livre blanc 
sur la défense et la sécurité nationale. Le 
dernier date de 2013, il a été actualisé en 
2017 par une révision stratégique, elle-
même actualisée en 2021. Le retour de la 
guerre en Europe justifierait évidemment 
une réflexion ouverte et publique sur la 
définition de la menace et notre concept 
de défense, débouchant sur des contrats 
opérationnels et un modèle d'armée. 
Comment hiérarchisons-nous et caracté-
risons-nous les menaces européenne, afri-
caine, indopacifique, et celle, intérieure, 
de l'islamisme radical ? Quels scénarios ? 
Le passage en commission parlementaire 
ne saurait suffire. Ni l'affirmation que le 
chef sait où il va. Une démocratie ne se 
défend qu'avec l'engagement éclairé de ses 
citoyens. ■

ÉRIC CÉZEMBRE.
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Le blocage, par l'Allemagne, 
des programmes de Système de 
combat aérien futur
et du char du futur.

(1).https://lavoiedelepee.blogspot.com/2022/10/les-
nus-et-les-mots-la-guerre-point-de.html

(2). Agnan  : personnage du Petit Nicolas 
de Goscinny et Sempé ; il est le premier de la 
classe et le chouchou de la maîtresse.

Le chef d’état-major des armées, Thierry Burk
hard. Il a engagé la transformation de nos forces 
en vue de conflits de haute intensité.



Lectures

n Exigence universelle. – Tout 
homme, à toutes époques et en 
tous pays, aspire à la justice so-
ciale – et l’exige quand il n’est pas 
totalement privé de liberté.

Il y a 2500 ans, Solon, le père 
des juristes, décréta l’effacement 
des dettes et l’interdiction de l’es-
clavage pour dettes, tout en recon-
naissant aux travailleurs la pleine 
dignité de citoyens. Au siècle des 
Lumières, Jean-Jacques Rous-
seau juge important «  de ne plus 
souffrir dans la république aucun 
financier par état  » et Montes-
quieu explique que pour maintenir 
«  l’esprit de commerce  » il faut 
«  [diviser] les fortunes à mesure 
que le commerce les grossit ». 

Après 1945, les institutions 
internationales posèrent le prin-
cipe de la justice contre lequel 
s’acharnent les néolibéraux… 
Dans cet essai lumineux, Alain 
Supiot trace les voies d’une poli-

tique sociale aussi éloignée de la 
globalisation financière que du re-
pli identitaire.

► Alain Supiot, La Justice au travail, 
Quelques leçons d’histoire, Seuil Li-
belle, avril 2022.

n Agent rouge. – Pourquoi 
Ernest Hemingway a-t-il acca-
blé le général Leclerc de propos 
aussi vindicatoires  ? C’est qu’en 
août 1944, le grand écrivain de-
venu correspondant de guerre se 
fit vertement rabrouer par le com-
mandant de la 2e division blindée. 
Hemingway qualifiera la libéra-
tion de Paris de « rigolade » tout 
en s’attribuant des exploits imagi-
naires…

Il ne s’agit pas seulement d’un 
dépit couvert par la vantardise. 
Aux yeux du romancier, Leclerc 
et ses hommes ont volé aux com-
munistes parisiens leur victoire. 
Étrange pour un Américain, cette 
attitude s’explique par un fait ré-
vélé par les archives soviétiques 

: l’auteur de Pour qui sonne le 
glas  ?, qui avait résolument 
ignoré les crimes staliniens en 
Espagne, a été recruté en 1941 
à Cuba par le NKVD puis relan-
cé après la guerre comme agent 
d’influence.  Adrien Le Bihan dé-
voile cet itinéraire secret – mais 
toujours alcoolisé – et rend un bel 
hommage au général Leclerc et à 
la France combattante.      

► Adrien Le Bihan, Autopsie d’une 
rancœur, Hemingway alias Argo 
contre général Leclerc, Cherche-
bruit, mai 2022.

n Sur le front. – François Ruf-
fin est un député exemplaire. Il 
connaît par cœur sa circonscrip-
tion, et juge indispensable de lire 
des livres de fond et des rapports 
qui nourrissent ses interventions à 
l’Assemblée nationale. 

Il y a dans son nouveau livre 
un hommage trop appuyé à Jean-
Luc Mélenchon – l’Histoire juge-
ra – mais sa réflexion en forme de 

retour d’expérience est pertinente. 
Sur les abandons de la gauche, sur 
les raisons du succès du Rassem-
blement national, l'essentiel est 
bien dit. Telles qu’elles sont tra-
cées par François Ruffin, les pers-
pectives d’action sont de nature à 
relancer une politique de défense 
du travail et des travailleurs.      

► François Ruffin, Je vous écris du 
front de la Somme, Les liens qui li-
bèrent, septembre 2022.

Nous avons reçu :
– Dirigé par Didier Le Fur, Les 

guerres d’Italie, Un conflit européen, 
Passés/Composés, Ministère des Ar-
mées, sept. 2022.

– Simon Archipenko, Gestes d’Ar-
morique, Les trois souverains, Préface 
de Joël Cornette, Plume de poids, mars 
2021. 

– Amable Sablon du Corail, La guerre 
de Cent Ans, Apprendre à vaincre, Pas-
sés/Composés, septembre 2022.

– Dirigé par Yves-Marie Bercé, La 
violence au village, XVIe - XIXe siècle, 
Passés/Composés, sept. 2022.

Le paradoxe est connu 
mais il a pris une dimen-
sion spectaculaire avec 

le prodigieux développement 
des plateformes telles Amazon 
et Alibaba : la concurrence dé-
régulée sur le divin marché 
entre les entreprises aboutit à 
la constitution d’oligopoles – 
quelques entreprises dominent 
le marché – et de quasi-mono-
poles privés. Professeur d'éco-
nomie, spécialiste du com-
merce et de la consommation, 
Philippe Moati analyse ces 
« places de marché » qui nous 
sont devenues familières mais 
qui restent opaques dans leur 
fonctionnement.
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Que pourrait-on faire contre Amazon ?

Les idées

Les plateformes numériques bouleversent les échanges dans 
de nombreux domaines, avec le consentement de légions de 
consommateurs. Est-il  possible de trouver des stratégies al-
ternatives ?
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En 2020, le chiffre d'af-
faires d’Amazon était de 386 
milliards de dollars, alors que 
celui de Carrefour n’atteignait 
que 83 milliards de dollars. 
Il était de 109 milliards de 
dollars pour le chinois Ali-
baba, en pleine expansion. 
La puissance commerciale 
de ces géants est appuyée 
par de hautes capacités tech-
nologiques dans le transport 
des colis et le traitement des 
données stockées. Amazon en 
vient à concurrencer par ses 
propres produits ceux que les 
marchands ont installés sur sa 
plateforme, et les clients de 
ces marchands – par exemple 

pour l’habillement ou l’ali-
mentaire – sont avant tout 
des clients d’Amazon. Par di-
verses méthodes, les consom-
mateurs tendent à devenir des 
acheteurs captifs. 

Les dynamiques cumula-
tives qui assurent la domina-
tion d'Amazon sont quelque 
peu freinées par deux fac-
teurs  : les marchands peuvent 
se placer sur plusieurs plate-
formes, et les consommateurs 
peuvent répartir leurs achats 
sur Carrefour, Rakuten... On 
voit, par ailleurs, que Google 
et Facebook s’installent sur le 
secteur du commerce en ligne 
et que l’américain Walmart 
peut prétendre rivaliser avec 
Amazon.

En France, aucun distribu-
teur national n’est de taille à 
affronter la plateforme amé-
ricaine. Cependant, le groupe 
Mulliez (Auchan, Décathlon, 
Leroy Merlin…) pourrait ten-
ter l’aventure avec des chances 
de succès. Après avoir envi-
sagé cette solution, Philippe 
Moati écrit qu’il « est permis 
de rêver à une autre option »  : 
celle d’une union sacrée des 
principaux groupes de la dis-
tribution française acceptant 
de mutualiser leurs capacités. 
«  L’impulsion pourrait ve-
nir d’un État qui, comme aux 
belles heures du cinquième 
Plan, aurait compris la né-
cessité de faire émerger un 

champion national dans ce 
domaine. » Philippe Moati fait 
observer qu’un tel projet se-
rait condamné par les services 
européens de la concurrence, 
et en vient à imaginer que 
la Commission européenne 
pourrait changer de politique 
– tout en concluant que ce ren-
versement de perspectives n’a 
aucune chance de se réaliser.

D’autres voies sont ex-
plorées avec précision par 
Philippe Moati, qui insiste 
sur l’urgence d’une réaction 
concertée. Passées maîtresses 
dans l’intelligence artificielle, 
les plateformes géantes sont 
en train de mettre au point des 
systèmes de commande vocale 
par le biais d’objets connectés 
qui attireront des consomma-
teurs encore plus nombreux. 

Le pire peut encore être évi-
té. La convergence entre les   
oppositions – celle des mili-
tants syndicaux, des commer-
çants indépendants, des dé-
fenseurs de l’environnement, 
de certains élus nationaux – 
pourrait conduire le Parlement 
à opposer des barrières légis-
latives à la violence du capita-
lisme de plateforme.    ■

YVES LANDÉVENNEC.

► Philippe Moati, La Plateformisa-
tion de la consommation, Peut-on 
encore contrer l’ascension d’Ama-
zon ? Gallimard/Le Débat, no-
vembre 2021.

L’économiste
Philippe Moati.
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C’est sans doute Jean Daniel qui est à l’origine de la formule 
devenue fameuse  : « Préférer avoir tort avec Sartre que 
raison avec Aron ». Formule redoutable à l’endroit d’une 

certaine gauche vouée à l’errance idéologique à l’encontre des 
garde-fous du réel. Avec la distance – quatre décennies nous sé-
parent de la  mort de Raymond Aron –, ce dernier semble bien 
avoir gagné la partie, car un mot peut définir en quoi il fut supé-
rieur à une intelligentsia droguée à un étrange opium, c’est bien 
«  lucidité ». Pierre Boutang, qui le connaissait, me semble-t-il, 
depuis les fameux entretiens de Pontigny, ne craignait pas d’af-
firmer qu’il était « chevalier de la lumière ; toujours redoutable, 
parfois haï, il dissipe les nuées, plutôt qu’il ne les crève, par la 
seule analyse des situations, le dénombrement des idées, la mise 
au jour des préoccupations secrètes ». Ce qui n’allait pas sans un 
certain héroïsme (La Source sacrée, Éditions du Rocher).

Les contributions réunies en hommage pour ce Cahier de 
L’Herne consacré à l’auteur de L’opium des  intellectuels (sans 
doute pas son livre principal, mais le plus caractéristique de son 
combat) ne font que conforter pareil jugement. Jean Daniel, pré-
cisément, au moment de la disparition de celui qui avait été plus 
que maltraité par Sartre dans son hebdomadaire, n’hésitait pas à 
déclarer que « ce grand esprit était également une grande âme » 
et que sa disparition était aussi une épreuve pour la gauche qui 
avait perdu « son adversaire le plus intime, le plus stimulant ». Il 
convient dans ces conditions de s’interroger sur l’énigme de ce 
penseur qui s’est défini comme un « spectateur engagé ».

Pourquoi le directeur du Nouvel Observateur pouvait-il évo-
quer «  une rigueur glacée et une impassibilité grise  » au mo-
ment même où il reconnaissait de la magnanimité au penseur ? 
Pierre Manent apporte la réponse, avec la pertinence d’un des 
plus proches assistants de Raymond Aron. Pourquoi celui-ci n’a-
t-il jamais cessé de poursuivre un dialogue critique avec Sartre et 
les autres, en dépit d’une absence totale de réponse : « Ne  renon-
çant pas à chercher raison même là ou raison il y avait le moins, 
Aron contribuait à réduire la part de l’inimitié, qui était si grande 
dans la vie intellectuelle et politique de notre pays, à retisser par 
exemple à propos de Sartre et malgré lui, un débat rationnel dont 
le sens pouvait être partagé. » C’est ainsi que s’est trouvée refou-
lée la tentation de la haine, par la préférence de l’argumentation 
à l’invective. Le contradicteur s’est tenu « calme et droit » dans 
un siècle bousculé.

Une parole puissante. Bien sûr, c’est le témoignage des plus 
proches qui nous permet de  comprendre sa personnalité, qui dès 
lors se détache de sa réputation de froideur extrême. Alain Be-
sançon dresse un portrait d’une exactitude frappante, son empa-
thie ne faisant qu’accentuer une véracité profonde. Ce qu’il dit de 
l’éloquence de l’universitaire est plutôt saisissant : « L’éloquence 
d’Aron avait deux régimes, ordinaire et extraordinaire. Le régime 
ordinaire était digne d’admiration. La parole se déroulait sou-
plement, vigoureusement, sans hésitation, et si elle était enregis-
trée, on pouvait l’imprimer telle quelle sans rien retoucher. Mais 
quand les circonstances le demandaient, l’éloquence d’Aron fai-
sait un bond en avant et s’établissait dans l’absolu. Chez aucun 
homme, je n’ai entendu une parole aussi puissante. »

Voilà pour la hauteur morale d’un homme d’exception. Mais 
il faut bien se rapporter, même si c’est trop succinctement, à 
l’œuvre elle-même et aux engagements de l’écrivain et du jour-
naliste. Jean-Claude Casanova, le directeur de la revue Com-

mentaires (ô combien aronienne !) nous en donne un  aperçu, en 
publiant un choix des articles que Raymond Aron publia sur le 
général de Gaulle. 

Aron et de Gaulle. Depuis son engagement dans la France libre 
jusqu’au terme de l’existence politique du fondateur de la Ve Ré-
publique, toute l’attention de l’analyste se concentre sur la pensée 
politique du Général et surtout sur son projet de doter la France 
des institutions qui conviennent le mieux à sa nature et à sa voca-
tion. Là-dessus, il y a un soupçon chez Aron : il s’exprime dans le 
titre même d’un grand article publié en août 1943 : « L’ombre de 
Bonaparte. » Le  général s’inscrit-il dans la lignée césarienne de 
la France du XIXe siècle, celle qu’un Boulanger échoua lamen-
tablement à prolonger au début de la IIIe République ? On peut 
dire que l’éditorialiste du Figaro a toujours cette idée en tête en 
s’interrogeant sur la Constitution de la Ve République, même s’il 
se refuse à juger les choses trop abruptement. Avec le Général, 
il se sent proche et lointain à la fois. Durant la période du RPF, 
il n’hésite pas à le rallier sans réserve. Par la suite, les réserves 
qu’il formule ne sont pas mineures. La politique d’indépendance 
nationale, qui éloigne de l’unification européenne et de l’alliance 
américaine, ne lui convient pas, du fait de ses craintes extrêmes 
de la menace soviétique. Et puis il éprouve une grande difficulté 
à repérer l’évolution institutionnelle du régime né de la crise al-
gérienne. Ne s’agit-il pas d’assurer l’autorité du seul de  Gaulle, 
au-delà des équilibres des pouvoirs d’une démocratie ? 

S’il m’est permis de faire une objection à cette analyse (mais 
Aron les sollicitait et y répondait volontiers, – comme il le fit 
dans ses Mémoires à propos d’un de mes articles de Royaliste), 
j’opposerai l’absence de référence à la dimension capétienne de 
De Gaulle. Il ne semble pas que Raymond Aron se soit interrogé 
sur l’étonnante proximité du Général avec le comte de Paris. Une 
proximité qui, à mon sens, contredit le soupçon de bonapartisme. 
Il y a chez de Gaulle une obsession de la légitimité historique qui 
englobe le passé entier de la France : « La France vient du fond 
des âges. Elle vit. Les siècles l’appellent. » Il s’est par ailleurs, 
toujours réclamé de sa propre  légitimité qu’il tenait dans la déci-
sion héroïque du 18 juin 1940. Légitimité  qui se superpose, sans 
l’anéantir, à celle du suffrage populaire.

Mais cela amène à s’interroger aussi sur la conception intime 
que Raymond Aron avait de la démocratie. L’attachement qu’il 
avait à l’égard de ses équilibres ne tenait pas seulement au seul 
aspect procédural. Sur ce sujet précis, il convient de revenir à la 
communication qu’il fit, le samedi 17 juin 1939, devant la Société 
française de philosophie, sur le thème « États démocratiques et 
États totalitaires ». « Ce qui est essentiel dans l’idée d’un régime 
démocratique, c’est d’abord la légalité  : régime où il y a des 
lois et où le pouvoir n’est pas arbitraire et sans limite. Je pense 
que les régimes démocratiques sont ceux qui ont un minimum de 
respect pour les personnes et ne considèrent pas les individus 
comme des moyens de production ou des objets de propagande. » 
Mais une telle conception se rapportait aussi à la reconnaissance 
des vertus d’un conservatisme nécessaire, loin de toutes les dé-
magogies progressistes. ■

Avoir raison
avec Raymond Aron

► Raymond Aron, Aron et de Gaulle. Textes choisis et préfacés par 
Jean-Claude Casanova, Calman-Lévy, 2022.
► Aron, L’Herne, n° 137, 2022.
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Des contrepoisons indispensables

Régulièrement, Sébastien Lapaque 
publie un nouveau livre sur Ber-
nanos. Toujours une réussite. C'est 

qu'il lui doit beaucoup dans son parcours 
intellectuel. Après avoir rappelé ce que 
la gloire des héros romanesques de Ber-
nanos doit au cinéma, à Robert Bresson, 
à Maurice Pialat, à Gérard Depardieu et 
Sandrine Bonnaire ou à l'opéra de Francis 
Poulenc (pour ce qui est du Dialogue des 
carmélites), Sébastien Lapaque se réjouit 
d'une nouvelle génération de lecteurs, qui 
découvre Bernanos par les essais de sa 
dernière période, juste avant sa mort en 
1948 : La France contre les robots ou La 
Liberté, pour quoi faire ? « Jadis rangé 
sur la même étagère que François Mau-
riac et Paul Claudel, [Bernanos] se trouve 
associé à George Orwell, Günther Anders, 
Pier Paolo Pasolini et Jacques Ellul – des 
écrivains qui ont critiqué les formes de vie 
barbares, indifférentes aux valeurs de la 
culture, provoquées par les excès néfastes 
d'un capitalisme effréné et prédateur… »

Changement de rayon. – Et ce change-
ment de rayon, de la bonne littérature ca-
tholique déjà datée vers celui des penseurs 
antitotalitaires complètement nécessaires 
pour notre époque, doit un peu au travail 
de Lapaque depuis un quart de siècle. 
« Bernanos est sans cesse prophétique, 
écrit-il. Il ne devine pas l'avenir, il dit la 
vérité. Car le dit du prophète n'est pas 
prédiction de l'avenir, comme on le croit 
souvent, c'est la parole jetée en avant. Le 
prophète, c'est celui qui parle quand les 
autres se taisent. »

Et si Paul Piccarreta, jeune intellec-
tuel anticapitaliste, formé au marxisme et 
converti au catholicisme, rédacteur en chef 
de la passionnante revue de « l'écologie in-
tégrale », Limite, a demandé à Lapaque de 
revenir à Bernanos pour un des premiers 
livres qu'il mettait en chantier pour sa nou-
velle maison d'édition L'Escargot, ce n'est 
donc pas un hasard. Vivre et mourir avec 
Georges Bernanos pose une question exis-
tentielle dont l'auteur nous fait témoins en 
nous indiquant un chemin…

Sa bouillante jeunesse avait d'abord 
amené Sébastien Lapaque à militer au sein 
de l'Action française  (comme Bernanos) 
et à professer un strict maurrassisme. En 
fait, son modèle littéraire, c'était plutôt 
les Hussards (Blondin, Déon, Nimier…) 
qui ont inspiré plusieurs générations de 
jeunes monarchistes faiseurs de revues 
(on se souvient d'Immédiatement au mi-
lieu des années 90) et promis à des car-
rières plumitives plus ou moins brillantes, 
avec un mode d'anticonformisme parfois 

Bernanos – dont les ventes en librairie 
sont, paraît-il, relativement modestes – n'a 
jamais été aussi actuel, et Sébastien Lapa-
que est son efficace prophète…

► Sébastien Lapaque, Vivre et mourir avec 
Georges Bernanos, L'Escargot, 2022.

Des penseurs antitotalitaires 
complètement nécessaires pour 
notre époque
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(1). À ceux qui fréquentent les réseaux so-
ciaux Facebook ou Instagram, nous conseillons 
les pages d'hommage consacrées à cet écrivain.

– mais pas toujours, heureusement – bien 
conforme à un certain milieu qui a beau-
coup de tics, voire de travers. Mais comme 
l'ami Lapaque était un des plus doués de 
sa génération, il se força à penser contre 
lui-même, ce qui est d'ailleurs la seule 
manière de penser… C'est ce qu'il ex-
plique dans un de ses chapitres introduc-
tifs  – « Pourquoi je ne relirai pas Charles 
Maurras » – où il évoque « des querelles 
devenues de plus en plus obscures à me-
sure que le temps passait [...] J'ai fini par 
ne plus pouvoir supporter cette susurra-
tion, ce radotage. »  « Il faut lire Maur-
ras quand on n'est pas sérieux, (à 20 ans). 
Après, quand on le devient, on mesure la 
rancœur que dissimule la légèreté des hus-
sards et des maurrassiens d'après-guerre, 
on comprend leurs manières d'émigrés 
de l'intérieur – "Rien appris, rien oublié" 
– et on redoute la façon qu'ils ont de se 
tenir hors de l'histoire de France, on n'a 
plus envie de lire Maurras. Adieu, donc, 
à la douce pitié de Dieu ! » Ce qui est la 
formule employée par Bernanos dans sa 
lettre de rupture avec Maurras en 1932.

Remarques un peu injustes pour Roger 
Nimier, auteur de Le grand d'Espagne, 
rien d'autre qu'un hommage à Bernanos !

Lapaque explique que sa chance a été 
de lire Bernanos en même temps qu'il li-
sait Maurras. « Sans le savoir, je buvais le 
poison en même temps que le contrepoi-
son… ». « J'ai compris, grâce à Bernanos, 
qu'il y a un "modeste" problème dans la 
sévère architecture maurrassienne : l'ab-

sence de la Bible et du Christ. Maurras ru-
minait beaucoup, mais pas les psaumes ! » 
Vieux procès, dira-t-on, qui a d'ailleurs 
valu la fameuse condamnation de l'Action 
française par une Église des années vingt 
qui ne reconnaissait pas vraiment la liberté 
de conscience… Mais, en filigrane, il y a 
la question, beaucoup plus grave désor-
mais, au regard de l'ignominie hitlérienne, 
de l'antisémitisme maurrassien. Bernanos 
était bien antisémite également, disciple 
d'Édouard Drumont dont il a fait un por-
trait émouvant. Certes, mais « ancien 
camelot du roi parti au Brésil, définitive-
ment brouillé avec Maurras, il est sorti de 
la Seconde Guerre mondiale lavé par le 
sang de l'Agneau. Il a regardé les folies 
de l'histoire en témoin et en augure : les 
yeux grands ouverts. Il a mesuré le bousil-
lage, les catastrophes. Il pressentait celles 
qui allaient venir "Vous aurez à payer ce 
sang juif d'une manière qui étonnera l'his-
toire". »

BHL. – À ce sujet, signalons un fait d'armes 
de Lapaque au service de la renommée 
bernanosienne : « Je me félicite d'avoir 
été compris par Bernard-Henri Lévy, qui 
confiait avoir revu son jugement sur Ber-
nanos dans son "Bloc-notes" du Point, 
le 8 avril 2021 ». On retrouvera ce texte 
de BHL en pages 121-122, qui mettra du 
baume au cœur à ceux qui avaient trouvé 
qu'il y allait fort, il y a quarante ans, dans 
son Idéologie française…

Le livre de Lapaque n'est pas que rè-
glements de comptes. Plusieurs chapitres 
nous font rêver, qui nous baladent sur 
des lieux bernanosiens, dont le Brésil, où 
le romancier s'était exilé de 1938 à 1945 
avec toute sa famille, occasion de brosser, 
en passant, un bel hommage à Michel Ber-
nanos, le fils du romancier, auteur de La 
montagne morte de la vie. (1)

Certaines pages de Lapaque sont d'un 
optimisme communicatif. Pas l'optimisme 
sournois des égoïstes que dénonçaient Les 
Grands Cimetières sous la Lune : « Bour-
geois de droite et bourgeois de gauche, 
démocrates-chrétiens ou sociaux-démo-
crates [...] Ils sont optimistes pour se dis-
penser d'avoir pitié des hommes, de leur 
malheur ». « C'est une phrase dont on 
se souvient, commente sardoniquement 
Lapaque, quand on entend parler Bruno 
Le Maire dans le poste. » Ce qui nous ra-
mène à notre actualité où Bernanos – et 
Lapaque  – sont des contrepoisons indis-
pensables. ■

FRÉDÉRIC AIMARD.



S i Jean-Luc Godard a ré-
volutionné le 7e art, ce 
n’est pas tant par son 

approche qui consistait à faire 
advenir la vérité dans un film 
au moment du tournage au dé-
triment du scénario – « le ciné-
ma, c’est la vérité 24 fois par 
seconde », fait-il dire à l’un de 
ses personnages dans Mascu-
lin, féminin – que par son style 
unique et son acharnement à 
faire rendre gorge au réel par 
tous les moyens… pour le 
meilleur et pour le pire.

Certes, d’autres s’y sont ris-
qués avant lui, à commencer 
par Roberto Rossellini (père 
du néo-réalisme italien de 
l’Après-Guerre) qu’il s’efforça 
d’imiter au début de sa carrière, 
allant jusqu’à lui confier un pe-
tit rôle dans l’un de ses films, à 
tourner, comme lui, en Italie et, 
comme Rossellini avec Ingrid 
Bergman, à tomber amoureux 
d’une actrice scandinave (Anna 
Karina) avec qui il se maria. 
Mais s’il était un imitateur 
de talent, il savait également 
dépasser ses maîtres. Ses dé-
tracteurs lui reprochent le plus 
souvent de raconter la même 
histoire à longueur de film : un 
homme aime une femme qui 
lui en préfère un autre. Mais 
ce qui intéressait Godard avant 
tout, c’était moins ce qu’il ra-
contait que la manière de le 
raconter, la forme plus que le 
fond tout en ayant conscience 

Série TV

■ Gare au 
gorille  ! 
– S’il ne 
t o u r n e 
plus que 
des na-
vets, Ma-
thieu Stannis est un réalisateur en 
vue. Et très coté à l’international. 
Suffisamment, en tout cas, pour 
qu’un dictateur ressemblant fort 
à l’actuel dirigeant nord-coréen 
(remarquable Christophe Tek) le 
fasse kidnapper par ses services 
secrets. Lui et pas un autre. À 
quelle fin ? Celle de lui confier la 
réalisation d’un remake de King 
Kong dont il a écrit le scénario 
et dans lequel le gorille géant 

devient communiste. Présentée 
ainsi, Kim Kong (2017), mini-sé-
rie en trois épisodes d’Alexis Le 
Sec et Simon Jablonka, semble 
au mieux loufoque, au pire na-
vrante. Elle n’est ni l’une ni 
l’autre. Avec un humour qui ne 
déplairait certainement pas aux 
Monty Python du Ministère des 
démarches ridicules ou aux Nuls 
de La Cité de la peur, elle ne se 
contente pas de railler les seuls 
pays de «  socialisme réellement 
existant  », comme les nomment 
encore des trotskistes pour ne 
pas jeter l’idéal communiste avec 
l’eau du bain soviétique. Comme 
Orwell avec 1984, mais de façon 
comique, elle donne à voir les 
ressorts d’une mécanique qu’on 
peut dire totalitaire, malgré les lé-
gitimes réserves émises par Enzo 

Traverso quant à ce dernier terme 
(Le totalitarisme. Le XXe siècle en 
débat, Le Seuil, 2001). Elle per-
met surtout de distinguer entre 
chef et tyran, entre autorité et 
autoritarisme. Et de comprendre 
comment un pitre dont on rirait en 
temps ordinaire peut exercer une 
emprise sur tout un peuple.

Le ton de Karabulut se durcira 
certainement dans les deux épi-
sodes suivants qui feront écho à 
la montée croissante des tensions 
intérieures. Son travail restera 
comme un témoignage incompa-
rable de son talent si indispen-
sable à son pays et à la société.

S.B.
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► King Kong. À voir en replay 
sur le site arte.fr jusqu’au 23 no-
vembre 2022.

► L’empreinte, d’Alexandre Re-
noux et Pierre Barnérias, sep-
tembre 2022, durée : 1 h 40

Godard : le cinéaste du meilleur et du pire
Qu’on l’aime ou non, force est de reconnaître que Jean-Luc Godard, décédé le 13 septembre dernier dans 
sa 92e année, a marqué de son empreinte le cinéma mondial. Plus par son style provocateur que par son ap-
proche du cinéma qu’il partageait avec d’autres.
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que « la forme, c’est le fond qui 
remonte à la surface » (Victor 
Hugo).

S’il faut juger Godard, c’est 
sur l’ensemble de ses films et 
pas uniquement sur ses chefs 
d’œuvre (À bout de souffle, 
Pierrot le fou ou Le mépris). 
Il y a, chez lui, un intérêt mar-
qué pour les sujets politiques 
et sociaux de son temps. En 
témoigne ses films des années 
1960  : la guerre d’Algérie 
dans Le Petit soldat (1960) 
dont la diffusion est interdite 
par la censure jusqu’en 1963, 
la précarité qui pousse une 
femme à se prostituer dans 
Vivre sa vie (1962), les crimes 
de guerre dans Les carabiniers 
(1963), la femme objet dans 
Une femme mariée (1964), 

l’impérialisme américain et la 
guerre du Vietnam dans Made 
in USA (1966), l’attrait des 
jeunes pour le maoïsme dans 
La Chinoise (1966), la banlieue 
et l’urbanisme dans Deux ou 
trois choses que je sais d’elle 
(1967), le printemps de Prague 
avec Pravda (1969), le conflit 
israélo-palestinien dans Ici et 
Ailleurs (1970)… Malgré un 
biais idéologique évident, son 
œuvre est révélatrice de l’am-
biance des années 1960.

Ensuite, en créant le groupe 
Dziga Vertov, du nom de ce 
cinéaste soviétique adepte du 
cinéma pur, libéré de toute in-
fluence littéraire ou théâtrale, 
il rompt avec son œuvre pas-
sée marquée, comme celle de 
ses compères de la Nouvelle 

vague, par les références en 
tout genre. Il abandonne dans 
le même temps sa manière 
douce de faire advenir la vérité, 
pour lui substituer la manière 
forte, comme dans son téléfilm 
France, tour, détour, deux en-
fants, qu’il coréalise en 1979 
avec Anne-Marie Miéville. La 
réalité de la France des années 
1970 y apparaît à travers le re-
gard de deux enfants, mais les 
questions que Godard pose aux 
enfants relève du harcèlement, 
voire de la torture mentale. Go-
dard aimait plus le cinéma que 
les gens, cela rend, aujourd’hui, 
certains de ses films insuppor-
tables à regarder.. ■

NICOLAS PALUMBO

Jean-Luc Godard à l'université de Berkeley en 1968.

Documentaire

■ 3500 kilomètres sans user 
ses souliers ! Il y a, au début de 
ce documentaire, une ambiance 
New Age qui peut rebuter le 
cartésien moyen. Mais très 
vite on redescend sur Terre. Et 
l’on suit alors avec intérêt les 
péripéties de Florian Gomet, 
un ex-professeur de mathéma-
tiques de 35 ans qui a décidé, 
au lendemain du premier confi-
nement de 2020, de tenter une 
expérience originale : rejoindre 
à pied (nu), en courant, depuis 
sa Bourgogne natale, une ville 
roumaine située à 3500 kilo-
mètres, sur les rives de la mer 
Noire (Constanta)  ; et de le 
faire sans emporter d' argent, ni 
passeport, nourriture ou eau... 

Ce qui aurait pu passer pour 
une forme de suicide fait s'in-
terroger sur les capacités du 
corps humain à encaisser des 
sollicitations extrêmes, mais 
aussi sur la confiance qu’il faut 
garder malgré tout en nos sem-
blables – enfin… quand ceux-ci 
ne vivent pas dans la Hongrie 
d'Orban... Agrémenté d’entre-
tiens avec des podologues et 
nutritionnistes heureusement 
critiques, l’ensemble suscite 
une saine réflexion quant à nos 
modes de vie. 		  S.B.



On trouve les d'Astier dans le Comtat 
Venaissin dès le XVIe siècle. À la 
fin du XIXe, le père du trio de résis-

tants, le baron Raoul d'Astier de La Vigerie 
(1850-1922), épouse Jeanne (1860-1936), 
la petite-fille du comte Camille de Monta-
livet, ministre de l'Intérieur, puis ministre 
de l'Instruction publique, du roi Louis-Phi-
lippe. Les deux familles sont traditionnel-
lement royalistes. Par fidélité à la Maison 
de France, la famille s'abonne à L'Action 
Française.

En 1914, le père reprend du service. Son 
cadet, Henri (voir Royaliste n° 1237) s'en-
gage volontairement, alors que son frère 
aîné, François (1886-1956), saint-cyrien en 
1908, commence sa carrière dans la cavale-
rie, puis dans l'infanterie. En 1916, il passe 
ses brevets de pilote d'avion et rejoint les 
escadrilles créées par le commandant Tri-
cornot de Rose (1). Devenu commandant 
de l'escadrille SPA 88 (les Serpents), il 
remporte cinq victoires en combat aérien, 
est blessé deux fois, obtient neuf citations. 
Après la guerre, il reste dans l'armée. En 
1926, suite aux démêlés de Maurras avec 
le Vatican, il interdit la lecture de L'Action 
française dans sa famille.

En 1939, Gamelin le nomme chef des 
opérations aériennes du Nord. Il dirige la 
bataille dans le ciel de France. Après Dun-
kerque (27 mai-4 juin 1940), le général 
François d'Astier propose de faire passer en 
AFN les Écoles et les stocks d'avions pour 
les mettre à l'abri et poursuivre le combat. 
Dans un premier temps, il reçoit le soutien 
de l'amiral Darlan, qui se retourne contre 
lui dès la formation du gouvernement Pé-
tain (16 juin). Relevé de son commande-
ment, menacé d'arrestation, il accepte sa 
mutation au Maroc.

Après Mers el-Kébir (3-6 juillet 1940), 
le général refuse de faire bombarder la 
flotte anglaise de Gibraltar. Il est rappelé 
le 23 août 1940. De retour en métropole, 
il retrouve ses enfants Bertrande (1914-
1967) et Jean-Anet (2) (1920-1976), qui 
viennent de s'engager dans l'embryon du 
mouvement La Dernière Colonne que vient 
de créer leur oncle Emmanuel. François, le 
général, transforme le château familial en 
base arrière du mouvement. 

Le 9 mai 1941, devant le tribunal mili-
taire, il prend la défense de Pierre Mendès 
France (membre de son état-major au Ma-
roc) accusé de désertion.

Emmanuel (1900-1969) est le plus jeune 
des garçons du baron Raoul. Né avec 
le siècle, il ne fait pas la Grande Guerre. 
Pendant ses années au lycée, il adhère 
à l'Action française. En 1919, il entre à 
l'École navale puis en démissionne. Dans 
un premier temps, c'est un journaliste vio-
lemment antisémite et antiparlementaire. 
Après L'Action française, il écrit dans 
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François et Emmanuel d'Astier de La Vigerie
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François d'Astier de La Vigerie en 1944. Emmanuel d'Astier de La Vigerie en 1945.

plusieurs hebdomadaires  : Marianne, Vu 
et Lu. Il épouse Grace Roosevelt Temple 
(1894-1977), une cousine du président des 
États-Unis, et s'éloigne politiquement de sa 
famille et des théories extrémistes.

Dès juillet 1940, Emmanuel refuse le 
pétainisme ambiant et fonde son premier 
mouvement de résistance  : La Dernière 
Colonne (3). Après les arrestations de ses 
neveux, il passe dans la clandestinité et 
crée Libération-Sud. En juillet 1941, pa-
raît le premier numéro du journal Libéra-
tion  (4). En avril 1942, il quitte la France, 
rejoint Londres via Gibraltar. Début mai, il 
rencontre le général de Gaulle qui, en juin, 
l'envoie à Washington négocier avec Roo-
sevelt. C'est lui qui informe son grand frère 
François que le Général l'attend.

Arrivé à Londres, le général François 
d'Astier est nommé, le 1er décembre 1942, 
commandant adjoint des Forces françaises 
libres (FFL). À plusieurs reprises, dans les 
journaux ou à la radio anglaise, il affirme 
que Darlan est un traître et qu'il faut le li-
quider. Le 15 décembre, le général Catroux 
demande à de Gaulle confirmation de la 
venue de François d'Astier à Gibraltar, en 
route vers Alger pour élaborer une solution 
au problème Darlan. Le Général, parfaite-
ment au courant des projets, répond oui. 
Le 19, soir de son arrivée, pendant plus de 
deux heures, François d'Astier rencontre le 
comte de Paris... De retour à Londres, il oc-
cupe différents postes dans l'état-major de 
la France libre.

De son côté, Emmanuel est membre de 
l'Assemblée consultative d'Alger (1943). 
Après la création du Gouvernement provi-
soire de la République (juin 1944), il est 

nommé ministre de l'Intérieur. En 1947, il 
épouse en secondes noces Lioubov Kras-
sine, fille d'un dirigeant bolchévique. Sous 
la IVe, il poursuit ses engagements, deve-
nant un « idiot utile » du Parti communiste. 
En 1958, il refuse la confiance au général 
de Gaulle, puis s'en rapproche. Dans les an-
nées 1960, tous les mois, il apparaît sur les 
écrans de l'ORTF pendant un quart d'heure 
politique.  ■

FRANÇOIS-MARIN FLEUTOT
(À suivre : Alfred Pose.)

(1). Charles Tricornot de Rose (1876-1916), 
saint-cyrien cavalier. En mars 1906, royaliste 
et catholique, il refuse de participer aux inven-
taires (loi de séparation des Églises et de l'État). 
Condamné, il découvre l'aviation civile. En 1914, 
chef d’escadron, de Rose commande l’aéronau-
tique de la 5e armée du général Franchet d'Es-
pèrey, l’un des rares chefs à croire à l’aviation de 
combat. De Rose aura sous ses ordres Jean Na-
varre, Charles Nungesser, Georges Guynemer...

(2). Jean-Anet d'Astier de La Vigerie (fils de 
François). Arrêté en mars 1941, remis en liberté 
provisoire, passe en Suisse (février 1942), gagne 
Londres et s'engage dans les Forces aériennes 
françaises libres (FAFL). Son avion est abattu le 
3 octobre 1943. Grièvement blessé, il est interné 
à Neubrandenburg. Sa sœur Bertrande est, elle 
aussi arrêtée. En prison elle rédige son journal. 
Puis, réfugiée en Suisse, elle épouse l'industriel 
Claude Blancpain.

(3). Avec Édouard Corniglion-Molinier, Jean 
Cavaillès (tous deux Compagnons la Libéra-
tion), Georges Zérapha (vice-président de la 
Lica), les Aubrac et Charles de Bancalis d'Ara-
gon.

(4). En novembre 1964, le quotidien Libéra-
tion disparaît lorsque le PCF cesse de le finan-
cer. Sa veuve donnera le titre à Jean-Paul Sartre, 
Maurice Calvel et aux maoïstes.
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Brèves royales

n 20-22 septembre, New York. – Parti-
cipation du prince héritier danois Frederik 
et de son épouse la princesse Mary, avec le 
Premier ministre du Danemark, Mme Mette 
Frederiksen, à l’Assemblée Générale des Na-
tions-Unies pour promouvoir la candidature 
du pays à un siège du Conseil de Sécurité 
pour 2025-26. Le prince a participé à une ré-
union des ministres des Affaires étrangères 
du Caricom (Caraïbes) bien que les trois îles 
ayant été colonies danoises aient été cédées 
en 1917 aux États-Unis (îles vierges). 
n 28 septembre, Copenhague. – Réorgani-
sation de la Maison royale du Danemark par 
la reine Margrethe II qui prive les quatre en-
fants de son fils cadet, Joachim, de leur qua-
lité d’altesses royales pour les libérer de leurs 
«  obligations et devoirs  ». Ils deviennent 
comtes et comtesse de Monpezat (en souvenir 
du mari français de la reine). La reine a jus-
tifié dans un communiqué, le 3 octobre, cette 
« adaptation que je vois comme un garde-fou 
nécessaire pour l’avenir de la monarchie ».
n 2 octobre, Londres. – Confirmation par le 
palais de Buckingham que le roi Charles  III 
ne se rendra pas au sommet de la COP 27 
sur le climat à Charm el-Cheikh (Égypte) en 
novembre. Le palais a démenti les rumeurs 
selon lesquelles le roi se serait incliné face à 
un veto du Premier ministre, Liz Truss, qui 
elle-même n’y participera pas. La décision 
a été prise d’un commun accord «  en toute 
amitié et respect mutuel ». Le prince William 
semble avoir été également dissuadé de faire 
le déplacement. Le premier voyage officiel 
du roi hors Commonwealth pourrait se faire 
en France et en Allemagne.   En revanche, la 
première visite d’État qu’il devra accueillir a 
été confirmée : celle du président sud-africain 
Cyril Ramaphosa du 22 au 24 novembre.
n 11 octobre, Londres. – Communiqué 
du palais de Buckingham fixant la date du 
couronnement de Charles III et de la reine 
consort en l’abbaye de Westminster au 6 mai 
2023 : « le couronnement reflétera le rôle ac-
tuel du monarque et regardera vers l’avenir, 
tout en étant enraciné dans les traditions et 
l’apparat séculaires ».
n 11-13 octobre, Stockholm. – Visite d’État 
des souverains néerlandais aux souverains 
suédois.
n 16-18 octobre, Berlin. – Visite d’État du 
roi et de la reine d’Espagne en Allemagne.

MARIE-JO YORK.
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Communiqué de la NAR du 21 octobre 2022.

n L’Union européenne dans l’impasse. 
Alors que la Russie se préparait depuis des 
années à un durcissement des sanctions déci-
dées contre elle en 2014, l’Union européenne 
s’est engagée dans une confrontation écono-
mique avec le pays agresseur de l’Ukraine 
sans mesurer la portée de ses actes. Elle a 
communiqué au monde entier sa détermi-
nation sans mettre en œuvre les moyens de 
la concrétiser. Elle mène une guerre écono-
mique sans pouvoir mobiliser des économies 
qui restent inscrites dans des logiques natio-
nales. Elle maintient des normes néolibérales 
alors qu’une économie de guerre est néces-
sairement une économie dirigée. 

La question du prix du gaz illustre cette 
impasse. La Commission européenne a in-
venté un marché de l’énergie qui, entre autres 
défauts, favorise la spéculation sur les prix. 
La Commission se heurte à un conflit qui 
oppose principalement l’Allemagne, hos-
tile au plafonnement du prix du gaz, et la 
France qui soutient ce projet. En reportant à 
des études ultérieures un éventuel accord sur 
le prix du gaz, le Conseil européen du 19-20 
octobre a montré qu’il était incapable de sur-
monter le choc des intérêts nationaux. 

L’Union européenne piétine dans son im-
passe tandis que la crise économique et so-
ciale étend ses ravages. n  

Communiqué

Mercredis de la NAR

La Nouvelle Action royaliste

n Nos réunions du mercredi sont ouvertes 
au public. Elles débutent à 20 h précises à 
notre siège parisien, 36-38 rue Sibuet, Paris 
12e (métro Picpus ou Bel-Air sur la ligne 6). 
La participation aux frais est de 2 euros. Un 
repas est servi sur place à 22 heures (8 euros).

Elles sont retransmises en vidéoconfé
rence sur demande par mail à : lejournal@
nouvelle-action-royaliste.fr. Le programme 
des conférences est le suivant :

Mercredis 26 octobre et 2 novembre
Vacances scolaires de la Toussaint

(pas de réunion).

Mercredi 9 novembre
Bernard Bourdin : La nation.

Mercredi 16 novembre
Jacques Sapir :

Le grand retour de la planification.

Notre souscription 2022
Un dernier effort !

La belle liste que nous publions ci-dessous 
montre que nos lecteurs ont répondu à notre 
appel un peu inquiet de juin dernier. Qu’ils 
en soient chaudement remerciés.

Mais il reste encore un dernier « coup de  
collier  » à donner pour atteindre le chiffre 
de 12 000 euros qui est nécessaire pour 
équilibrer notre budget 2022. Que les amis 
qui nous ont fait part de leur intention de 
souscrire ne tarde plus à nous adresser leur 
contribution pour nous permettre de passer 
le cap de la fin de l’année et de continuer à 
progresser.

Pour souscrire, il vous suffit de faire un 
chèque à l’ordre de «  NAR  », en précisant 
«  pour la souscription  » et de l’adresser à 
notre siège parisien. Il est aussi possible de 
souscrire en ligne sur notre site

http://nouvelle-action-
royaliste.fr/agir/donation.

2e liste de souscripteurs
David Arnaud : 30 – Jean-François Asselin : 
100 – Bernard Barbiche  : 100 – Éric Bar-
rault  : 50 – Gérard Bellebeau  : 30 – Jean-
Claude Bergeon : 15 – Jean-Jacques Boisse-
rolle : 50 – Thierry Boitel : 100 – Pierre-Yves 
Bouquet : 140 – Didier Bourdelin : 40 – Jean-
Luc Castro : 40 – Serge Cattet : 30 – Arnaud 
Chabalier  : 10 – Amadeu Ciscar Penella  : 
250 – Jean-Philippe Chauvin  : 50 – Chris-
tian Darlot  : 50 – Jean- Pierre Dauvillier  : 
90 – Anonyme, Nantes  : 50 – Marc Desau-
bliaux : 100 – Philippe Dillmann : 300 – En 
mémoire de Patrick Hoffmann : 120 – David 
Evans : 100 – Philippe Favre : 100 – Philippe 
Fermon  : 150 – Claude Ferrand-Blazer  : 50 
– Cyril Gispert  : 50 – Alain Guery  : 100 – 
Jérôme Houdart : 50 – Anonyme, Essonne : 
20 – Jacques Lambalais  : 12 – Jacques Le-
flaive : 50 – Guillaume Marotte : 177 – Chris-
tian Merveilleux : 100 – Jacques de Monne-
ron : 450 – Denis Monod-Broca : 100 – Louis 
Musschoot  : 20 – Jacques Nikonoff  : 50 – 
Anonyme, Rhône : 50 – Francis Roye : 50 – 
Pierre Sauterey : 150 – Anonyme, Suisse : 60 
– Daniel Stulz : 20 – Grégory Thomas : 30 – 
Jean-Marie Tissier : 200 – François Viet : 50.

Total de cette 2e liste : 3934 €
Total général : 7254 €



Notre Constitution dispose que le gouvernement « déter-
mine et conduit la politique de la Nation ». Depuis une 
vingtaine d’années, ces mots ont été vidés de leur sens. 

La fonction gouvernementale s’est perdue dans la gouvernance 
d’une oligarchie. Celle-ci cultive les apparences de la légalité 
institutionnelle, derrière lesquelles se profilent les réalités ges-
tionnaires.

La gouvernance prononce les mots de la politique pour se faire 
élire  –  elle cause souveraineté, État, planification  –, mais il 
s’agit pour elle d’apporter les réponses correctes aux injonctions 
de la Commission et de la Banque centrale européennes. 

Le spectacle de la politique est enclavé dans ce système eu-
ropéiste de contraintes. Il en résulte une impuissance générale, 
aggravée par le mouvement de privatisations qui, depuis 1986, a 
progressivement privé l’État des grandes entreprises publiques 
qui jouaient un rôle décisif dans la politique économique et so-
ciale du gouvernement. 

La communication officielle est faite pour masquer cette perte 
de contrôle. Selon une comédie jouée depuis des décennies, tel 
ministre peut se déclarer choqué par le salaire, effectivement 
monstrueux, du pdg de Total, mais c’est le même qui refuse de 
taxer les superprofits des entreprises. Selon une comédie jouée 
à chaque conflit social, la gouvernance a condamné les grèves 
dans les raffineries au prétexte qu’une minorité de grévistes blo-
quait le pays, mais elle a été incapable d’ordonner, dès le début 
du conflit, des hausses de salaires qu’une poignée de dirigeants 
surpayés refusait de concéder aux salariés. Selon une comédie 
jouée avant chaque réforme des retraites, la gouvernance jure 
qu’elle veut sauver la protection sociale alors que Bruxelles 
commande de la réduire tranche par tranche.

Le spectacle de la gouvernance ne faisait pas beaucoup de 
dupes mais il a tenu pour deux raisons. L’une est politique : le 
Front national servait de repoussoir et le Rassemblement natio-
nal manquait encore de respectabilité. L’autre est monétaire : le 
faible niveau d’inflation et les aides sociales permettaient aux 
classes populaires de supporter, au prix de durs sacrifices, les 
salaires scandaleusement bas que l’euro imposait. 

Le mouvement actuel de hausse des prix est insupportable 
pour les salariés modestes,s et les mouvements revendicatifs 
sont largement soutenus par ceux qui n’ont pas la possibilité 
d’engager un rapport de force avec leur patron. Les luttes so-
ciales vont s’amplifier car la Banque centrale européenne s’est 
engagée dans une lutte anti-inflationniste que la Bundesbank 

veut durcir et qui va se traduire par de nombreuses faillites et 
par une augmentation du chômage. 

La gouvernance se trouve ainsi placée entre le marteau et 
l’enclume. Elle ne peut s’opposer à Bruxelles et Francfort, qui 
ont fait le choix de la récession et du chômage. Elle est sous 
la pression des classes populaires qui ne peuvent supporter ni 
les suppressions de poste ni la hausse des prix. Elle peut retar-
der l’épreuve de force par des boucliers tarifaires, des primes 
et quelques augmentations de salaires, mais elle ne pourra pas 
empêcher que la lutte des classes gagne en intensité.

Un gouvernement soucieux de la justice sociale et de l’intérêt 
national se mobiliserait et rassemblerait le pays pour faire sauter 
la contrainte monétaire et les normes bruxelloises. La gouver-
nance a fait le choix inverse. Avec Emmanuel Macron comme 
avec ses prédécesseurs, elle fera tout pour défendre la richesse. 
Les membres de l’élite du pouvoir, des affaires et des médias 
font partie intégrante de la bourgeoisie fortunée, étrangère aux 
intérêts et aux projets nationaux. Ils se défendront avec toute 
la violence dont ils sont capables car ils savent que la lutte qui 
s’engage est une lutte pour la répartition du revenu national. 

Depuis quarante ans et plus encore depuis la mise en place 
de l’euro, la classe privilégiée a fait prévaloir ses critères, ses 
préjugés et ses intérêts – clairement lisibles dans le discours 
médiatique quotidien. Cette classe dominante ne se réduit pas à 
des dirigeants surpayés. Elle rassemble les 20 à 25  % des Fran-
çais qui composent la bourgeoisie urbaine raccordée à la glo-
balisation. Cette classe mobilisée a progressivement dépossédé 
la majorité des Français de leur patrimoine collectif et de leurs 
appartenances professionnelles et territoriales (1). La résistance 
à cette dépossession entre dans une nouvelle phase, avec comme 
perspective un nouveau compromis social qui imposera un juste 
partage des revenus et une reconstitution de nos biens collectifs. 

La guerre russo-ukrainienne et la crise de l’énergie durcissent 
la divergence des stratégies nationales et accroissent les contra-
dictions au sein des organes de l’Union européenne. Affaiblie 
par les récentes élections, l’oligarchie parisienne est en train de 
perdre son alibi « européen ». C’est sans masque et sans bouclier 
qu’elle va devoir défendre la classe privilégiée, séparée de la na-
tion, alors que l’urgence est de défendre nos intérêts nationaux 
et de reconquérir notre souveraineté nationale. g

16 - ROYALISTE - 24 octobre 2022

Ils défendent la richesse

Par Bertrand Renouvin

Éditorial

Page 2 – Principe de redondance et politique écologique. – Sur 
le mur de Jean Chouan.

Page 3 – C'est encore la faute à Rousseau. – La politique au 
crible. 

Page 4 – Choisir la souveraineté électronique. – La quinzaine 
sociale.

Page 5 – Danse avec la gauche.
Page 6 – Iran : le point de bascule ? – Voix étrangères. – Les 

Faits majeurs.

Page 7 – La Lionne et l'Ourse.
Pages 8-9 – Notre défense à la lumière du conflit en Ukraine.
Page 10 – Que pourrait-on faire contre Amazon ? – Lectures.
Page 11 – Avoir raison avec Aron.
Page 12 – Avec Bernanos.
Page 13 – Godard : pour le meilleur et le pire. – Série TV. – 

Lectures.
Page 14 – François et Emmanuel d'Astier de la Vigerie.
Page 15  – Brèves royales. – La souscription. – Mercredis de 

la NAR
Page 16 – Ils défendent la richesse.

Sommaire

D
.R

.

(1). Cf. Le nouveau livre de Christophe Guilluy, Les Dépossédés, Flam-
marion. 


